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La synthèse résume les résultats nationaux et se concentre sur les facteurs régionaux et locaux qui conditionnent la manière dont l’évolution des prix mondiaux se répercute sur les marchés sahéliens et affecte la situation alimentaire des ménages. Elle propose une stratégie d’intervention en réponse à la crise immédiate induite par la flambée des prix pour les ménages vulnérables et, en réponse aux « impasses structurelles » dans lesquelles sont engagées les économies alimentaires de la région, et que l’actuelle flambée des prix contribue à révéler. 
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1 Résumé exécutif

a. La hausse des prix internationaux se répercute de façon variable sur les marchés locaux et affecte diversement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. Un ensemble de facteurs qui habituellement déterminent la situation alimentaire (niveaux de production, revenus des ménages, conditions de vie) viennent se combiner à la hausse des prix, l’atténue ou l’amplifie selon les situations. Les niveaux de dépendance des ménages et des pays à l’égard des importations est le facteur le plus décisif. La dynamique de production et d’échanges au sein des sous-espaces d’intégration des économies alimentaires est aussi un élément fondamental de la situation actuelle et de son évolution ; 

b. Les ménages ruraux sahéliens sont majoritairement déficitaires en céréales, qui sont pourtant à la base de leur alimentation. Ces ménages sont ainsi fortement dépendants du marché pour assurer leur approvisionnement. Dans une conjoncture de prix élevés et croissants, ces ménages déjà vulnérables en temps habituel entrent en « zone de turbulence » et sont confrontés à une insécurité alimentaire sévère. Bien que producteurs agricoles, ils subissent la hausse des prix et ne sont pas aujourd’hui en mesure d’en bénéficier. Les conditions particulières dans lesquelles ils sont amenés à vendre ne leurs permettent pas de tirer partie de la hausse (remboursement de vivres empruntés, cessions à la récolte ou vente « en herbe ») ;

c. Seuls les producteurs qui disposent de moyens de production suffisants (terres, équipements agricoles, accès aux intrants et au crédit, bonne insertion dans le marché, etc.) sont en mesure de profiter de l’opportunité que représente la hausse des prix, pour investir dans la production, et améliorer leurs revenus et leurs conditions d’existence ; 

d. L’impact positif potentiel de la hausse des prix sur les revenus des producteurs et sur l’encouragement à l’intensification doit être nuancé, en raison de l’accroissement des coûts de production et de la disponibilité limitée des facteurs de production. Ce sont principalement les bassins de production recevant plus de 700 à 900 mm de pluie (zone soudanienne) ou les périmètres irrigués localisés qui sont potentiellement en mesure de répondre à une incitation par les prix. L’augmentation de la production dans ces zones se fera au détriment des cultures de rente comme le coton ;

e. La crise induite par la hausse des prix révèle en réalité une crise profonde et structurelle des systèmes de vie des populations sahéliennes, dans toutes les zones recevant moins de 700 mm de pluie par an, dont l’économie alimentaire repose sur une production agricole et pastorale peu sécurisée, fortement soumise aux aléas climatiques et économiques ;

f. La dépendance des pays et des ménages à l’égard des importations est un facteur de vulnérabilité important et négligé depuis la libéralisation des économies agricoles et alimentaires. La plupart des pays ont renoncé à miser sur l’agriculture nationale et régionale pour nourrir les villes. C’est le cas de la Mauritanie et du Sénégal. Mais plus généralement, l’absence de filières agro-alimentaires structurées, délivrant des produits alimentaires adaptés à la demande (qualité sanitaire et organoleptique, transformation et conditionnement appropriés, disponibilité régulière, etc.) affecte la capacité de la production vivrière à nourrir une population en forte croissance. 

g. La libéralisation des économies ne s’est pas accompagnée de la mise en place de filets sociaux pour les populations les plus vulnérables. Toutes les populations, quel que soit leur mode de vie et leur niveau de pauvreté sont soumises aux mêmes conditions du marché. Les plus pauvres consacrent l’essentiel de leurs ressources à l’achat de nourriture (jusqu’à 80 %) et ne satisfont que de façon limitée leurs autres besoins essentiels comme l’accès aux soins de santé et l’éducation des enfants. Au moindre choc, elles doivent mobiliser des stratégies et des mécanismes de survie qui ne répondent que partiellement à la situation, s’accompagnent d’une dégradation de la situation alimentaire et nutritionnelle. Cette dégradation frappe surtout les plus fragiles, les enfants en bas âge, les femmes et les vieillards. De plus, ces stratégies affectent souvent les conditions plus structurelles de leur propre sécurité alimentaire (décapitalisation des moyens de production et des moyens d’existence) ;

h. La hausse des prix est un choc particulier dans la mesure où il risque de se prolonger dans le temps, et en conséquence il conduit à reconsidérer les stratégies de sécurité alimentaire et à accorder une importance nouvelle à la souveraineté alimentaire et au droit à l’alimentation, mis en avant par les ONG et les organisations paysannes, et relayées dans certaines politiques agricoles (ECOWAP). Mais les plans de relance de la production annoncés au Sénégal et le Mali montrent que les gouvernements misent avant tout sur une forme d’agrobusiness pour relever le défi de la croissance rapide de l’offre, plutôt que sur une transformation et un accompagnement massif des agricultures familiales, ce qui est en opposition avec les options affichées dans les lois d’orientation agricoles nationales. Ces choix auront des impacts majeurs sur le foncier et l’allocation des ressources publiques.  

i. La situation alimentaire risque de se dégrader fortement dans les prochains mois. Bien que subsistent de nombreuses incertitudes sur les évolutions à court terme, l’épuisement des ressources vivrières autoproduites par les ménages, l’épuisement des stocks individuels et collectifs, ainsi que la baisse des ressources permettant d’acheter des vivres, alors même que la période de soudure est marquée par un recours accru au marché pour assurer l’approvisionnement des ménages, devraient accroître les risques d’insécurité alimentaire et affecter fortement la situation nutritionnelle des personnes à risques, notamment les enfants en bas âge ;

j. La situation nutritionnelle est structurellement dégradée dans les pays sahéliens concernés. La malnutrition est aiguë dans les zones rurales où l’alimentation repose principalement sur les vivres autoproduites et où les revenus sont insuffisants pour diversifier suffisamment la diète afin de couvrir l’ensemble des besoins nutritionnels (viande, lait, œufs, fruits et légumes, produits transformés). Elle affecte plus sévèrement les enfants dont la mère n’a pas été scolarisée. Dans le Sahel, la malnutrition résulte d’un ensemble de facteurs économiques et socioculturels, et touche davantage les ménages pauvres et très pauvres dont le potentiel économique est limité. L’absence d’enquêtes spécifiques sur l’évolution de la malnutrition au cours des derniers mois ne permet pas de tirer des conclusions renseignées sur l’impact de la hausse des prix. Cependant, cette dernière a des conséquences logiques sur l’accessibilité aux aliments, et la diversité alimentaire. En frappant plus sévèrement les ménages pauvres les plus dépendants des marchés, la hausse des prix devrait accentuer la malnutrition. Seules des enquêtes nutritionnelles pourront permettre d’affiner le diagnostic et de mesurer l’ampleur de la dégradation de la situation nutritionnelle ;

k. La dégradation généralisée de la situation alimentaire devrait conduire une part importante des ménages à adopter des stratégies de survie. La hausse des prix étant un facteur de risque qui frappe une très grande majorité de ménages, les stratégies habituelles d’adaptation sont soumises à une compétition accrue. Davantage de ménages ont recours aux mêmes activités génératrices de revenus, au petit commerce, aux travaux journaliers peu qualifiés, à l’exode et à la mobilisation des solidarités familiales et communautaires. De ce fait, l’efficacité de chacune de ces stratégies est réduite. 

l. Certaines de ces stratégies sont contreproductives. Elles affectent en effet les conditions futures de la sécurité alimentaire. Le recours systématique à l’endettement, la décapitalisation des moyens de production, la récolte et la consommation de céréales immatures et la mise en gage ou cession des terres rendent plus difficile la récupération des moyens d’existence initiaux. Les interventions doivent par conséquent viser deux objectifs majeurs à court terme : (i) assurer un apport calorique suffisant  et permettre un équilibre alimentaire et nutritionnel; (ii) éviter à tout prix le recours des ménages à des stratégies qui amplifient leur vulnérabilité ultérieure et réduisent leurs capacités de résistance aux chocs ;

m. La moitié de la population du Sahel vivant sous le seuil de pauvreté
: les capacités de survie de l’ensemble de ces ménages sont rendues encore plus précaires par la hausse des prix. L’aggravation des difficultés alimentaires concerne avant tout les ménages les plus pauvres dont les capacités de production et d’accès aux revenus sont faibles. En milieu urbain comme en milieu rural, leur économie est, en effet, fortement monétisée et dépendante des aléas du marché. Ces ménages, au très faible pouvoir d’achat, sont épisodiquement frappés par des disfonctionnement des marchés locaux et régionaux. Les marchés mondiaux ne fait qu’ajouter à ces difficultés, et ce d’autant plus dans les pays fortement dépendant des importations alimentaires (Sénégal, Mauritanie). Les populations urbaines disposent d’opportunités plus importantes d’accès à un revenu, même informel, mais sont d’un autre côté encore plus dépendantes des marchés que les populations rurales. La hiérarchisation de la vulnérabilité des populations urbaines par rapport aux populations rurales est difficile et ne présente pas de grand intérêt en soi. Cependant, il conviendrait de consacrer davantage de moyens à la compréhension des dynamiques et de la vulnérabilité alimentaire en milieu urbain.

n. L’évolution de la situation à court terme (d’ici aux prochaines récoltes) va dépendre d’un ensemble de facteurs. Le déroulement de la campagne agro-pastorale dans le Sahel et en Afrique de l’Ouest, ainsi que les prévisions de récolte chez les grands producteurs céréaliers mondiaux vont largement déterminer la dynamique des prix sur les marchés sahéliens ;

o. En cas d’aggravation de la situation, les personnes les plus vulnérables « en temps normal » seront les plus touchées. C’est le cas des membres des ménages qui sont considérés comme les moins productifs pendant l’hivernage, les femmes enceintes et allaitantes, les vieillards et surtout les enfants. Ces derniers figurent déjà aujourd’hui parmi la population la plus frappée par la malnutrition. La réduction de la diversité alimentaire et la réduction du nombre de repas devraient affecter en premier lieu ces enfants. Par ailleurs, lorsque la situation devient plus difficile, les enfants sont en première ligne pour multiplier les sources mineures de revenus. Le travail des enfants et dans les cas ultimes, la prostitution dans certains pays d’Afrique de l’Ouest, figurent parmi les stratégies extrêmes déployées pour faire face. Ces stratégies affectent la dignité de la personne humaine et sont contraires aux Conventions internationales qui protègent les enfants ;

p. Les scénarios d’évolution de la situation alimentaire dans les différentes zones étudiées éclairent les risques encourus. Les hypothèses retenues n’ont pas été systématiquement les mêmes. Cependant, l’analyse montre que, même en cas de stabilisation des prix à leur niveau d’avril, la capacité des ménages pauvres et très pauvres d’assurer la couverture de leurs besoins alimentaires et nutritionnels est très réduite. D’ores et déjà, les ménages ont enclenché un ensemble de mécanismes d’adaptation qui vont au-delà des stratégies adoptées lors des soudures habituelles. Certaines témoignent d’une situation très difficile alors que la soudure va durer jusqu’en septembre prochain : réduction du nombre de repas, concentration des dépenses sur les seules céréales et réduction de la diversité alimentaire, décapitalisation du cheptel, exode, etc. 

q. Habituellement, les prix connaissent une hausse importante entre mars et août. Ils baissent à partir de juillet – août dans des proportions variables selon les perspectives de récolte et la propension des commerçants à déstocker, avant l’arrivée des nouvelles céréales sur le marché. Il est difficile de prédire l’évolution des prix compte tenu de la configuration inhabituelle du marché. Les dernières données de prix – début août 2008 – montrent qu’il n’y a pas encore d’inflexion de la hausse des prix dans tous les pays, malgré la bonne qualité de l’hivernage actuel. 

r. La perspective de récoltes abondantes ne pourra pas être confirmée avant septembre, dans la mesure où une pause pluviométrique longue dans une campagne globalement pluvieuse peut affecter gravement les rendements à certaines phases cruciales du cycle de végétation. De plus, les risques inhérents à une campagne trop pluvieuse sont d’ores et déjà pointés par les institutions spécialisées : inondations, maladies cryptogamiques, etc. qui peuvent aussi gravement affecter le niveau de production. Enfin, la sévérité de la situation peut conduire une proportion significative de ménages parmi les pauvres et très pauvres à délaisser l’entretien de tout ou partie de leurs champs au profit des activités génératrices de revenus à très court terme, assurant la survie du ménage. Ces stratégies de court terme ont un impact tant sur l’offre globale de céréales que sur l’équilibre alimentaire au niveau des ménages.

s. Les difficultés ne s’arrêteront pas avec l’arrivée des prochaines récoltes en raison de la très probable persistance de prix élevés sur les marchés mondiaux et d’un hivernage qui ne s’engage pas sous les meilleurs auspices, en raison de l’affaiblissement des ressources alimentaires et financières des ménages. Aujourd’hui, le risque majeur est lié aux conséquences de l’endettement des ménages pendant l’hivernage : ventes de céréales en herbe, ventes à la récolte, décapitalisation du cheptel, cessions des terres, etc. pour assurer le remboursement des dettes contractées. Généralement, dès les récoltes, les dispositifs de prévention et de gestion des crises estiment que les risques alimentaires sont maîtrisés. Or, c’est précisément à cette période que les conditions de la prochaine soudure se mettent en place. Si rien n’est fait à ce stade pour préserver les ressources des ménages et leurs conditions d’existence, les ménages entrent dans un cercle vicieux au centre duquel se trouve la question de l’achat des vivres à crédit. 

t. En raison de sa gravité et de son caractère structurel, la hausse des prix appelle des réponses d’urgence pour répondre aux besoins immédiats des populations vulnérables notamment pendant la période de post récolte 2008, combinées avec des réponses courageuses à plus long terme, s’attaquant aux causes profondes et structurelles de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle : Il est urgent d’agir sur les paramètres structurels de la situation alimentaire sahélienne et de le faire dans la durée. Ces mesures doivent prendre en compte les changements qui s’opèrent sur le plan économique (contexte nouveau des prix des facteurs de production et des produits alimentaires) et sur le plan environnemental (changements climatiques) ;
u. La réponse à l’urgence de la situation alimentaire des populations doit (i) permettre un accès suffisant aux ressources alimentaires des populations vulnérables en veillant particulièrement aux catégories de populations les plus lourdement menacées (enfants, femmes, personnes âgées) ; (ii) être ciblées sur les populations pauvres et très pauvres compte tenu des moyens nécessairement limités d’intervention (raréfaction de l’aide alimentaire, moyens financiers très insuffisants dans un contexte de crise mondiale qui affecte l’ensemble des pays en développement) pour éviter un « saupoudrage » qui pénaliserait prioritairement ces catégories de populations vis-à-vis desquelles la solidarité nationale, régionale et internationale doit s’exercer en priorité ; (iii) permettre de sauvegarder les moyens d’existence des ménages vulnérables. 

v. La mise en place de filets de sécurité, peu développés dans le Sahel aujourd’hui, est désormais indispensable et urgente. Ces actions doivent être conçues en étroite concertation avec les communautés concernées de façon à répondre aux spécificités locales, elles doivent permettre à ces communautés et à leurs organisations sociales et économiques de jouer un rôle central dans la programmation et dans la gestion des interventions, et enfin éviter les mesures qui contrecarrent les stratégies endogènes ou déstabilisent les formes d’organisation structurantes au niveau local. 

w. Pour lutter contre l’insécurité alimentaire structurelle, la réponse doit combiner des actions qui portent sur (i) l’accès à l’alimentation des populations affectées par la hausse des prix ainsi que sur la situation nutritionnelle, (ii) des actions ciblées sur l’accroissement de la production au niveau des ménages et des bassins de production pour réduire la dépendance à l’égard des importations et améliorer les revenus et les conditions de vie en milieu rural, et enfin, (iii) des mesures ciblées sur le fonctionnement des filières et des marchés de façon à améliorer la connexion des productions agricoles avec les marchés urbains, améliorer les performances et la compétitivité des filières agroalimentaires et à réduire les prix des produits alimentaires pour les consommateurs. 

x. La plupart des stratégies de sécurité alimentaire et des politiques agricoles existantes la région reprennent ces objectifs et ont été élaborées grâce à des processus participatifs, associant fortement les organisations paysannes. Mais ces politiques et stratégies souffrent d’une mise en œuvre inadaptée. Plus grave, les réponses à moyen terme conçues par les Etats pour faire face à la flambée des prix semblent souvent mettre de côté ces stratégies au profit d’approches « top-down », qui font une large part à la promotion de l’agrobusiness pour accroître rapidement l’offre agricole. L’offensive régionale pour la production alimentaire et contre la faim, engagée par la CEDEAO
, valide de son côté les orientations de la politique agricole régionale – ECOWAP – mais propose sa mise en œuvre accélérée autour de trois axes : (i) l’accroissement de la production ; (ii) le fonctionnement des marchés vivriers ; (iii) la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables. Mais à nouveau, la mise en œuvre de ces décisions tarde.

y. Les Etats, les institutions de coopération et d’intégration régionale, les organisations de la société civile, le secteur privé, les ONG, et la communauté internationale doivent rapidement replacer la sécurité alimentaire au centre de l’agenda de développement. La faiblesse des ressources institutionnelles, humaines et financières impose une très forte coordination et cohérence des interventions de chacun.

2 Introduction

1. Cette note synthétise les résultats des travaux conduits par deux ONG – Oxfam GB et Save the Children - sur l’impact de la hausse des prix sur la sécurité alimentaire des populations dans cinq pays sahéliens côtiers (Mauritanie et Sénégal) ou enclavés (Burkina Faso, Mali, Niger). 

2. L’étude poursuivait trois objectifs : (i) disposer d’une vision claire de la situation et des changements intervenus au cours des derniers mois sur les marchés des produits alimentaires ; (ii) disposer d’une meilleure compréhension des impacts de la hausse des prix ; et (iii) formuler des recommandations à l’endroit des gouvernements et des agences d’aide et, à l’endroit des deux ONG en vue de concevoir des interventions, en réponse à l’urgence d’une part, et en réponse aux problèmes structurels que la hausse des prix met en lumière, d’autre part.

3.  L’étude s’est appuyée (i) sur une analyse des impacts généraux (prix, importations, inflation, etc.) dans les cinq pays, (ii) sur l’exploitation des données issues des systèmes d’information nationaux (SIM, SAP, etc.), régionaux (CILSS) et internationaux (FEWSNET, FAO/SMIAR, UNICEF, etc.), (iii) sur l’exploitation des enquêtes sur la vulnérabilité conduites par les Gouvernements et le PAM, ainsi que sur les enquêtes nutritionnelles (UNICEF, PAM, ONG) et surtout (iv) sur des enquêtes de terrain conduites au niveau des villages dans trois pays (Burkina Faso, Niger, Sénégal). Ces enquêtes conduites sur la base de la méthodologie HEA
 (Economie des ménages) allégée, ont permis de mesurer les impacts au niveau de la sécurité alimentaire des ménages dans des zones avec des profils de modes de vie des populations très différents : zones agricoles, zones agro-pastorales et zones pastorales (4 à 6 villages enquêtés dans chaque zone). Le choix des zones permet de rendre compte de la variabilité des impacts, en particulier en fonction du degré de dépendance des ménages à l’égard du marché pour leur approvisionnement vivrier. 

4. Les enquêtes ont permis d’appréhender : (i) les sources de nourriture, (ii) les sources de revenus et (iii) les stratégies adoptées par les ménages pour affronter la situation de hausse des prix. Les analyses fournissent une information précieuse dans le sens où elles distinguent quatre catégories de ménages en fonction de leur situation socio-économique (des plus pauvres aux plus nantis). Enfin, les résultats distinguent la situation alimentaire sur la période post-récolte allant de septembre-octobre 2007 à mars-avril 2008, et les perspectives alimentaires pour les ménages au cours de la période de soudure qui suit : d’avril – mai à août-septembre 2008. 

5. Si les résultats de ces enquêtes rendent compte de l’impact de la hausse des prix sur la situation alimentaire des ménages relevant de différentes catégories socio-économiques et dans différentes zones assez représentatives de la diversité des économies alimentaires de la région, ces résultats ne doivent pas pour autant être extrapolés à l’ensemble des pays et de la région sahélienne. La forte différenciation des impacts en fonction de nombreux paramètres rend cette précaution méthodologique d’autant plus sérieuse. 

6. La question de la hausse des prix s’avère être d’une extrême sensibilité dans les pays concernés et au niveau international, dans un contexte où les marchés mondiaux comme locaux connaissent des tensions induites par la conjonction de paramètres « rationnels » (le déséquilibre offre – demande) et de comportements spéculatifs de certains agents économiques ou financiers. Par conséquent, compte tenu de l’impact de ces tensions sur les conditions d’approvisionnement et donc sur la sécurité alimentaire des ménages, les résultats de ces travaux et leur exploitation doivent être entourés de suffisamment de précautions pour ne pas alimenter une psychose désastreuse pour les ménages les plus défavorisées.

3 Les impacts de la hausse des prix sur les marchés sahéliens

7. La situation alimentaire actuelle des pays sahéliens est la résultante d’un « héritage » contrasté et d’une conjoncture très délicate qui combine les effets de la hausse des prix internationaux avec des facteurs de crise régionaux et locaux. L’héritage comprend le résultat des politiques publiques des 30 dernières années, marquées par un fort désengagement des Etats vis-à-vis des producteurs et des filières alimentaires ou vivrières qui contraste avec un certain dynamisme des producteurs qui leur a globalement permis de répondre à la croissance de la demande régionale, impulsée par le doublement de la population depuis 1980. Mais cette réponse des agricultures ouest-africaines est très diverse selon les pays. Surtout elle n’est pas durable car elle s’opère en exploitant des ressources naturelles dans des conditions qui n’en permettent pas le renouvellement. 

8. Les transformations de ces agricultures se sont accompagnées d’une forte précarisation des modes de vie d’une majorité de ménages sahéliens. Cette précarité constitue la toile de fond de crises alimentaires et nutritionnelles récurrentes. La libéralisation des économies et le retrait de l’Etat du secteur agricole et alimentaire ne s’est pas accompagné de la mise en œuvre de politiques sociales permettant de prendre en compte la situation des plus démunis, confrontés aux aléas du marché. 

3.1 La dynamique des prix internationaux

3.1.1 L’évolution des prix sur longue période

9. La hausse des prix des produits alimentaires importés en Afrique de l’Ouest a débuté en 2006. Elle s’est fortement accentuée à partir d’octobre 2007 notamment pour le riz et plus généralement les céréales, les huiles alimentaires et le lait. Entre octobre 2007 et mars 2008 le prix du riz a été multiplié par 3 sur le marché mondial alors que le prix du blé était multiplié par 2,5. La poudre de lait voyait son prix doubler et celui de l’huile augmentait de 50 % sur la même période. Il convient de noter que les prix internationaux sont libellés en Dollar US. La hausse du prix des matières premières se répercute davantage dans les pays où la monnaie nationale est liée au Dollar, et elle est légèrement atténuée dans les pays de l’espace CFA, monnaie indexée sur l’Euro. 

Graphique 1 : Evolution des prix internationaux en indice depuis 1998 

[image: image3]



Source : d’après données FAO

10. Pour le riz, les prix exprimés en Dollar ou en Euro sont restés pratiquement stables sur la période allant de janvier 1990 à septembre 2005. Ensuite, son prix est multiplié par 3 en Dollar et par 2,35 en Euro ou en FCFA. Le tableau suivant illustre le rôle de la dépréciation du Dollar dans la hausse des prix. Selon la structure des exportations et des importations de chacun des pays, selon les monnaies dans lesquelles ces échanges sont libellés, selon aussi l’évolution du taux de change des monnaies entre celle du pays considéré et celles de ses principaux partenaires commerciaux, l’impact macroéconomique de la hausse des prix va varier fortement ;

Tableau 1 : Evolution des prix du riz en Dollar et en Euro (janvier 1990 = indice 100)

	
	Janvier 90
	Janvier 01
	Septembre 05
	Septembre 06
	Mai 08

	Prix du riz en $
	100
	66
	103
	111
	303

	Prix du riz en €
	100
	85
	101
	105
	235


Graphique 2 : Impact de la dépréciation du Dollar sur la hausse des prix du riz
[image: image4.emf]Evolution du prix du riz de 1990 à 2008 en € et en $

0

50

100

150

200

250

300

350

janv-90

déc-90

nov-91

oct-92sept-août-juil-95juin-96mai-97

avr-98

mars-

févr-00

janv-01

déc-01

nov-02

oct-03sept-août-juil-06juin-07mai-08

Année

Indice

Prix en US $

Prix en €


11. Cette hausse des prix intervient après une très longue période marquée par des prix agricoles très bas sur les marchés internationaux. Ces niveaux de prix étaient généralement considérés comme le résultat des politiques agricoles et commerciales des pays développés, accordant d’importants soutiens publics à leurs producteurs agricoles. Le montant global des subventions allouées en 2006 par les pays de l’OCDE a été évalué à 268 milliards de Dollar, soit 27% des recettes agricoles
. Ce soutien a diminué au cours des dernières années à la faveur de l’accord agricole à l’OMC (1994) portant sur la réduction des soutiens affectant la production et ayant un « effet de distorsion » sur les échanges. La plupart des pays développés ont réformé leurs politiques agricoles, notamment l’UE qui est un fournisseur de premier plan pour l’Afrique de l’Ouest et les pays considérés dans l’étude. 

Graphique 3 : Evolution des prix des céréales sur longue période 
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Source : Cirad-2008

12. La faiblesse des prix sur les marchés internationaux des produits alimentaires, imputables aux politiques de soutien des exportations, a eu des effets controversés sur les économies agricoles et alimentaires des pays en développement. Cette controverse reste au cœur de l’analyse sur les conséquences de la hausse des prix. 

13. D’un côté, les prix bas exercent une concurrence déloyale et découragent les producteurs africains engagés dans des productions alimentaires concurrentes, ce qui est le cas des céréales, des produits laitiers, des viandes, des huiles, du sucre, des pommes de terre, de la tomate, etc. En l’absence de politiques de protection aux frontières qui auraient pu rétablir des conditions de concurrence plus équitables, les producteurs africains se désengageaient des productions alimentaires, lorsqu’ils en avaient la possibilité, au profit de cultures de rente (dont les filières étaient mieux organisées et soutenues par les puissances publiques) ou en diversifiant leurs activités vers d’autres secteurs économiques (artisanat, commerce, exode saisonnier, etc.). 

14. D’un autre côté, cette conjoncture de bas prix était favorable aux consommateurs urbains de plus en plus nombreux et confrontés à des niveaux de revenus très faibles. C’est ce que l’on a appelé le « biais urbain des politiques publiques » et qui a généralement conduit les gouvernements à arbitrer en faveur d’un approvisionnement bon marché des ménages urbains pauvres, plutôt qu’en faveur de politiques de prix rémunérateurs pour les producteurs agricoles vivriers. La situation la plus paradoxale étant vécue par les producteurs agricoles eux mêmes qui dépendent du marché pour une partie de leur approvisionnement alimentaire et se retrouvent, en tant qu’agents économiques, plutôt avantagés à court terme par des prix internationaux très bas, et pénalisés – toujours à court terme – par l’actuelle hausse des prix. 

15. Les multiples facteurs qui expliquent la dynamique des prix internationaux ont été abondamment décrits dans la littérature. Les différents instituts de recherche ou d’analyse s’accordent pour considérer que des facteurs structurels et des évènements conjoncturels, convergent pour impulser cette nouvelle donne.

3.1.2 Les facteurs structurels de la hausse des prix

16. Au titre des facteurs structurels figurent :

a. Un certain repli du niveau de croissance des productions alors que la croissance démographique reste soutenue : depuis le début des années 80, la croissance de la production de céréales est de l’ordre de 1,7 à 2 % par an alors qu’elle se situait à 3,5 % au cours de la période 1960-80 ;
b. Ce repli s’expliquerait par un double phénomène :
i. l’atteinte d’un palier en matière d’amélioration de la productivité moyenne liée (i) au ralentissement du progrès technique, (ii) à l’extension des activités agricoles sur des terres moins fertiles, (iii) à la montée en puissance des normes environnementales qui freinent l’usage de certains facteurs de production polluants pour les eaux, les sols, les réserves de biosphère ; et (iv) la montée en puissance des normes sanitaires pour la protection des consommateurs ;
ii. la réforme des politiques agricoles des pays industrialisés qui après s’être livrés une guerre commerciale sans merci jusqu’au début des années 90, très coûteuse pour leurs finances publiques, ont choisi de réformer leur politiques de soutien à l’agriculture. Dans le cas de l’Europe, la réforme de la politique s’est traduite par une maîtrise de l’offre en vue de réduire les excédents difficiles à écouler ; 

c. L’évolution de la demande alimentaire des pays émergents, dont l’amélioration du pouvoir d’achat conduirait à une évolution des régimes alimentaires, incluant plus de viandes et de matières grasses ; 

d. La demande en agro-carburants, dopée par la flambée des prix du pétrole, agit en orientant des surfaces agricoles vers la production de cultures destinées à la production énergétique et en orientant une partie de la production de maïs vers la fabrication d’éthanol. Les Etats-Unis utiliserait ainsi environ 25 % de leur production de maïs ;

e. Le renchérissement des coûts de production des produits alimentaires lié à l'augmentation des prix des intrants fortement consommateurs de pétrole pour leur fabrication et leur transport (fertilisants, produits phytosanitaires) et lié à la mécanisation des systèmes de production ;

f. La libéralisation et l’élimination des mécanismes de régulation, en particulier au travers des stocks. Les Etats-Unis, qui ont longtemps assumé un rôle de stockeur-régulateur du marché n’assurent plus cette fonction, de même que la Chine, dont les stocks se sont effrités sous l’effet de la demande intérieure ;

g. La hausse des prix des denrées est amplifiée par le renchérissement du coût du transport maritime et terrestre. L’explosion de la demande asiatique de matières premières minières ou industrielles induit une forte tension sur le marché du transport, déjà en prise avec la hausse du prix des carburants. La croissance du commerce mondial de l’ensemble des marchandises accroît cette tension sur marché du fret ;

h. Les changements climatiques affectent les prix de différentes façons. En mettant l’accent sur les enjeux énergétiques, ils exercent une pression forte sur la recherche d’alternatives aux ressources non renouvelables et polluantes. C’est le débat sur les agro carburants. Mais plus généralement, ils affectent les conditions de production dans de nombreuses régions et introduisent de multiples incertitudes liées à l’occurrence de phénomènes climatiques exceptionnels. L’incertitude favorise la spéculation.

3.1.3 Les facteurs conjoncturels de la flambée des prix

17. A ces facteurs structurels, se sont conjugués des facteurs conjoncturels mondiaux :

a. Les accidents climatiques, en particulier une succession de sécheresses mais aussi d’inondations. Ces chocs climatiques se sont traduits par une accumulation de déficits modérés depuis 2000, et qui expliquent l’érosion des stocks mondiaux. Les liens entre ces accidents répétés et les changements climatiques ne sont pas encore clairement établis mais constituent une hypothèse forte ;

b. La spéculation ou les effets d'anticipation de hausses avec le report des capitaux des marchés financiers en difficulté sur les marchés habituels (notamment l’immobilier) vers les marchés de matières premières agricoles et alimentaires ;

c. Les restrictions à l’exportation décidées par les pays asiatiques exportateurs de riz, sur un marché mondial restreint (le marché mondial du riz porte sur un volume inférieur à 30 millions de tonnes, soit 5 % de la production mondiale, alors que les échanges de blé portent sur plus de 100 millions de tonnes pour une production mondiale approximativement équivalente) ;

18. La distinction entre les facteurs structurels et conjoncturels est importante car elle permet de distinguer les éléments qui contribuent à une hausse durable des prix et les évènements qui provoquent une forte volatilité et le phénomène de flambée observé au cours du dernier trimestre de l’année 2007 et des deux premiers trimestres 2008. L’analyse de ces facteurs permet de nourrir la réflexion sur les perspectives d’évolution des marchés à court, moyen et long terme ;

19. A ces facteurs mondiaux, vont se combiner des facteurs régionaux ou locaux qui viennent amplifier ou atténuer la hausse des prix. Ces facteurs ouest-africains peuvent aussi se ranger en facteurs structurels et conjoncturels. Cette analyse sera développée dans la suite du document ;

20. Un consensus existe entre la plupart des analystes sur ces facteurs et le débat porte principalement sur trois points : (i) la responsabilité de chaque facteur dans la hausse des prix d’une part (recul de l’offre, baisse des stocks, agro carburants, réduction des subventions, etc.), (ii) le caractère conjoncturel ou structurel des changements observés sur les marchés, d’autre part ; et enfin sur (iii) le rôle joué par l’évolution de la demande asiatique, chinoise en particulier, et notamment la réalité du changement de régime alimentaire au profit des produits animaux (lait, œufs, viandes) ;

21. Cette note n’a pas la prétention de fournir une grille d’analyse différente. Dans ce domaine, l’apport spécifique de l’étude porte sur l’analyse des facteurs régionaux ou nationaux qui vont amplifier ou au contraire atténuer les impacts de la hausse des prix internationaux sur les prix dans la région et sur la situation alimentaire des ménages. Les prix sur les marchés locaux sont influencés par les prix sur les marchés mondiaux en raison : (i) de la continuité des marchés ; (ii) des possibilités de substitution entre différentes céréales ; (iii) de la hausse des coûts de production et de transaction ; (iv) de l’inflation induite par la hausse des prix ; et (v) des effets de contagion et de la spéculation alimentée par le comportement des agents économiques et amplifiés par une certaine  psychose sur les risque de pénurie. 

22. Les analyses dans les cinq pays, et notamment les enquêtes conduites au niveau des ménages, couplées avec les données fournies par les systèmes nationaux d’information,  le CILSS et par FEWSNET, montrent que la transmission des prix internationaux sur les marchés locaux des principaux produits vivriers est très variable et dépend fortement :

a. Du degré de dépendance des économies alimentaires nationales à l’égard des importations ;

b. Du niveau de production locale lors de la dernière campagne agricole et de l’équilibre du marché au sein des bassins de production et d’échanges ;

c. Du degré de dépendance des ménages à l’égard du marché pour l’approvisionnement alimentaire ;

d. De la situation économique et des conditions de vie initiales des ménages.

3.2 Au Sahel, des contextes agricoles et alimentaires très différenciés

3.2.1 Le cas des pays de la façade atlantique fortement importateurs

23. Les pays de la façade atlantique – Le Sénégal et la Mauritanie – produisent entre le quart et le tiers de leurs besoins céréaliers. Ils importent l’essentiel de leur déficit du marché international que ce soit pour le riz et le blé mais aussi pour les produits laitiers et bien d’autres produits alimentaires. Ces deux pays sont aussi des pays fortement urbanisés, beaucoup plus que les pays sahéliens enclavés : 63 % en Mauritanie, 50 % au Sénégal. La dépendance à l’égard du marché pour l’approvisionnement alimentaire est cruciale pour les populations urbanisées.

24. La Mauritanie est le pays le plus dépendant du marché mondial. Les importations et les aides alimentaires couvrent entre 75 et 80 % de la demande nationale. Au sein de la région, il s’agit du pays qui dispose des plus faibles potentialités agricoles. Celles-ci se concentrent sur la vallée du Fleuve Sénégal et la riziculture irriguée qui y a été développée enregistre de mauvaises performances. Les surfaces irriguées ont régressées ces dernières années et se situent à environ 15 000 ha pour une production de l’ordre de 30 à 45 000 tonnes (soit 30 à 40 % de la consommation nationale de riz). Les productions de céréales sèches, très dépendantes de la pluviométrie, sont en diminution sur longue période et fortement aléatoires. Pays orienté vers le pastoralisme, les effectifs animaux se développent fortement mais essentiellement en ovins-caprins, dont la capitalisation est moins coûteuse et le retour en production plus rapide après une période de crise, de déstockage ou de décapitalisation du noyau reproducteur, que dans le cas des bovins et camelins. L’élevage représente 13 % du PIB et 77 % de la valeur ajoutée du secteur rural. C’est la source de revenu principal des ménages ruraux et elle est fortement dépendante des aléas climatiques. La désertification affecte sensiblement les conditions du pastoralisme.

25. Enfin, la plupart des exportations mauritaniennes (poissons, produits miniers) sont libellées en Dollar US alors que l’essentiel des importations s’effectue en Euro. La dépréciation de l’Ouguiya se traduit par un fort renchérissement des produits importés. Après avoir représenté un espoir considérable pour la diversification et la croissance économique, les performances du secteur de l’extraction pétrolière s’avèrent décevantes et affectent l’ensemble du climat économique et social. Les évènements récents liés au développement du terrorisme perturbent sensiblement le climat politique et découragent les investissements. 

26. La Mauritanie est le pays de la région le plus structurellement dépendant de l’aide alimentaire. La pauvreté frappe 46,7 % de la population, essentiellement en milieu rural (59 % vivent en dessous du seuil de pauvreté) mais aussi en milieu urbain avec 28,9 % de la population concernée. Le taux de malnutrition chronique a fortement décru entre 1990 et 2006, en passant de 57 % des enfants de moins de 5 ans à 24,5 %. La malnutrition aiguë concerne dans la dernière enquête de février/mars 2008, 8,2 % des enfants. Deux  enquêtes précédentes réalisées respectivement en décembre 2006 et en juin/septembre 2007 (période de soudure)  donnaient des taux de 8,2 % et 12,6 %.

27. Le coup d’Etat intervenu début août 2008 marque un point d’arrêt du processus démocratique engagé en 2005 et reflète l’ampleur des difficultés économiques, sociales et politiques auxquelles est confrontée la Mauritanie.

28. Le Sénégal voit ses performances agricoles stagner. Son système alimentaire est très dépendant du riz (70 Kg consommés en moyenne par personne et par an) et sa production locale ne parvient pas à couvrir plus de 20-25 % de la demande malgré les multiples plans de développement prônant l’autosuffisance nationale
. L’essentiel de la production est d’ailleurs écoulé sur le marché mauritanien en raison d’une meilleure valorisation économique (prix supérieurs) et en raison du fait que la consommation sénégalaise est très orientée vers la brisure importée. Les surfaces aménagées représentent seulement le tiers du potentiel irrigable. Entre 1960 et aujourd’hui la surface cultivée par actif agricole est passée de 1,07 hectare à 0,54. Les systèmes agricoles pluviaux sont en crise en raison des problèmes de fertilité des sols et en l’absence d’amélioration technique significative. 

29. Le système arachidier, longtemps fleuron de l’économie sénégalaise hérité de la spécialisation coloniale (flux triangulaires : importation de riz indochinois au Sénégal, production d’huile d’arachide pour l’exportation vers la métropole), ne parvient pas à trouver un nouveau souffle après la remise en cause de l’organisation intégrée de la filière et sa privatisation. Confrontée à une forte dégradation des terres dans son bassin de production, la culture d’arachide connaît une profonde crise avec une production qui a été réduire de 30 à 40 % en quelques années. La crise politique en Casamance, région fortement arrosée et qui dispose de potentialités agricoles importantes, a pénalisé l’essor de cette région et affaibli sa capacité à contribuer à la production nationale, notamment en riz pluvial. Seul le secteur des productions horticoles connaît est en forte croissance, notamment pour la tomate, le haricot, la patate douce et le gombo. 

30. La pauvreté a régressé au Sénégal mais concerne encore 50,8 % de la population
. En milieu rural, 61,9 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. En milieu urbain, plus de 32 % de la population de Dakar est concernée, et 38,8 % de la population des autres villes. Selon l’EDS IV de 2005, 16 % des enfants souffrent de retard de croissance
. La malnutrition aiguë concerne, dans la même enquête, 7,6 % des enfants de moins de 5 ans. 

3.2.2 Le cas des pays enclavés agro-exportateurs : Mali et Burkina Faso

31. Le Mali et le Burkina Faso produisent l’essentiel des céréales qu’ils consomment. Ils importent environ 10 % de leurs besoins, essentiellement du blé et du riz. Leur population est encore très majoritairement rurale (33 % d’urbains au Mali, 18 % au Burkina Faso), et leur alimentation dépend en grande partie de la production familiale. Dans ces deux pays la production céréalière s’est fortement accrue au cours des 15 dernières années en l’absence de grands chocs climatiques tels que les sécheresses généralisées que le Sahel a connu en 1973 puis en 1984-85. La production céréalière suit la progression de la demande inhérente à la croissance démographique. Cependant, en dehors des bassins irrigués, la croissance de la production repose essentiellement sur la croissance des surfaces mises en culture au détriment de la jachère, et les rendements progressent très peu. Cela se traduit par une remise en cause de l’équilibre des systèmes de production, et une vulnérabilité croissante des exploitations familiales. 
32. Les deux pays disposent d’importants bassins de production agricole recevant plus de 900 mm d’eau par an et dont les productions pluviales sont relativement sécurisées. Ce sont des zones où cohabitent cultures céréalières et culture du coton. La baisse des prix internationaux du coton sous l’effet des subventions dans certains pays développés et de la concurrence très forte entre les fibres naturelles et synthétiques a conduit de nombreux producteurs à accroître la production de céréales au sein des assolements. Ceci s’est fait au détriment de la culture de coton tout en s’appuyant sur l’organisation intégrée de cette filière pour l’approvisionnement en intrants et le financement de la campagne agricole. La croissance très forte des productions de maïs sont largement imputable à cette dynamique. Les zones nord des deux pays sont consacrées à l’élevage qui contribue dans les deux cas de façon très importante au produit brut national, aux exportations dans la sous-région et aux revenus des populations rurales. 
Graphique 4 : Des structures d’approvisionnement très hétérogènes selon les pays
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33. Le Mali dispose d’un potentiel très important d’irrigation avec 2 200 000 ha de terres irrigables. Ceci représente 20 % environ des terres irrigables dans toute l’Afrique de l’Ouest. Actuellement seulement 290 000 ha sont aménagés et bénéficient  d’une maîtrise totale ou partielle de l’eau. Le Burkina Faso dispose aussi d’un potentiel important d’irrigation mais nettement moindre : 233 500 ha, dont seulement 32 000 actuellement aménagées. 
34. Dans ces deux pays, l’ampleur de la pauvreté est un facteur majeur de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, en particulier en milieu rural. Selon les dernières données de l’INDS (2003), la pauvreté frappe 46,4 % de la population burkinabé. La pauvreté s’est amplifiée depuis 1994, surtout en milieu urbain. Elle touche désormais près de 20 % de la population urbaine et 52,3 % de la population rurale. Au Mali, en 2005, 59,1 % de la population nationale vivait en dessous du seuil de pauvreté, en recul de 10 points depuis 2001. Cette pauvreté concerne 73 % de la population en milieu rural et 20,1 % des populations urbaines ;
35. La situation nutritionnelle des enfants est très préoccupante. Au Mali, les données de 2006 (EDSM-IV) font état de 34 % des enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition chronique et 13 % de malnutrition aiguë. Au Burkina Faso, la dernière enquête nationale disponible (EDS 2003), les retards de croissance concernent 38,7 % des enfants de moins de 5 ans. La malnutrition chronique sévère concerne 19,5 % des enfants. La malnutrition aiguë frappe 18,6 % des enfants ; 5,1 % sévèrement. Dans les deux pays les données des enquêtes successives semblent indiquer une dégradation de la situation nutritionnelle. Dans tous les cas, les données sont supérieures aux seuils internationaux reconnus (UNICEF-OMS).
3.2.3 Le cas spécifique du Niger, dépendant de l’économie nigériane  

36. Le Niger est le pays le plus pauvre de la région avec plus de 60 % de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté. Il est aussi très faiblement urbanisé (23%). Une majorité de la population rurale vit dans ce que l’on appelle « la bande agricole » située à la frontière avec le Nigeria. On connaît dans cette zone, et en particulier dans la région de Maradi, une densité de population et une pression foncière considérable, qui en fait une des régions les plus peuplées d’Afrique subsaharienne. Lors de la crise alimentaire de 2004-05, les prix alimentaires ont connu une hausse très importante, résultant des sécheresses localisées, d’invasions acridienne et d’un dysfonctionnement des marchés régionaux et notamment entre le Niger et le Nigéria. A cette période, la diminution subite du pouvoir d’achat des ménages a révélé une très grande précarité des systèmes de vie d’une majorité de ménages ruraux nigériens. Cette précarité est inhérente à des systèmes agricoles pluviaux à bout de souffle, très peu performants et dont la durabilité est fortement remise en question. Elle se traduit par une insécurité alimentaire chronique qui frappe une large part de la population et qui contribue avec, avec un environnement sanitaire défavorable et des pratiques de soin aux enfants parfois contestables, à entretenir une situation nutritionnelle préoccupante.(cf. encadré). Depuis 2005, plus de 200,000 enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë sont pris en charge chaque année par les centres de réhabilitation nutritionnelle, mis en place par les structures de santé publique et par les ONG. Ce phénomène n’est pas nouveau mais la crise l’a mis sous les projecteurs. Depuis, les gouvernements et leurs organisations de coopération régionale comme le CILSS, les agences d’aide et les ONG accordent une plus grande importance à la dimension nutritionnelle de l’insécurité alimentaire, au Niger et dans tous les autres pays sahéliens.

37. Malgré tout, le Niger produit entre 3 et 4 millions de tonnes de céréales brutes par an, et couvre par conséquent l’essentiel de ses besoins globaux, notamment en céréales sèches. Il produirait ainsi près de 90 % de ses besoins céréaliers. Sa dépendance à l’égard des importations est relativement faible. En revanche l’économie nigérienne est très insérée dans son espace régional et fortement influencée par la dynamique du Nigeria voisin. A de multiples niveaux la situation alimentaire du Niger dépend de facteurs nigérians : exportations de bétail, oignons, souchet, céréales, sources de revenus des ménages, flux commerciaux et dynamiques des prix, évolution du taux de change FCFA/Naira, etc. Son marché vivrier est extrêmement influencé par le Nigeria : niveau de production, dynamisme de la demande pour la fabrication d’aliments du bétail, etc. Le marché du Niger est très intégré à celui de son géant voisin, notamment à la faveur de l’activité des commerçants Haoussa présents de part et d’autres de la frontière. La région de Kano (Dawanu) dispose de la plus grande capacité de stockage de l’Afrique de l’Ouest (surface considérable des entrepôts, capacités de 150 000 tonnes) et constitue une plaque tournante pour le commerce régional des céréales. La carte ci-dessous schématise les flux habituels de céréales dans la région.
Carte 1 : Les flux céréaliers dans le sous espace Est polarisé par le Nigeria
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38. Entre 2001 et 2006, les importations de céréales cumulées du Mali, Sénégal, Niger et Burkina Faso sont passées de 1,74 millions de tonnes à 2,25 millions de tonnes soit une croissance de 29 % en 6 ans. Sur la même période les importations de l’ensemble de la zone CEDEAO passaient de 6,6 à 9,2 millions de tonnes soit une croissance de 39 %. Exprimées en valeur, le coût des importations de ces deux groupes de pays était multiplié par 2,7. A elles seules les importations de riz de la CEDEAO, céréale dont elle est en mesure d’assurer la production, représentent un coût en devise de 1,73 milliard de Dollar US. Pour le Sénégal, le coût en devises des importations de riz en 2007 s’est élevé à 173 milliards de FCFA (données douanes) soit 263 millions d’Euro. A titre de comparaison les exportations d’huile d’arachide se sont élevées en 2007 à 29,2 milliards de FCFA ! Le Sénégal et la Mauritanie sont les deux pays dont la balance commerciale et la balance des paiements peuvent être dangereusement affectées par la hausse des prix. 
Tableau 2 : Evolution des importations de céréales sur la période 2001-2006
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2001

2002

2003

2004

2005

2006

Evolution 2005-

06/2001-02

Niger 

291 743

311 497

229 965

451 140

368 240

278 794

107%

Burkina 

264 672

253 549

228 581

247 389

417 664

345 368

147%

Mali

171 068

295 136

286 096

229 346

483 741

351 254

179%

Sénégal

1 010 168

1 169 644

1 202 141

1 130 530

1 303 154

1 272 960

118%

Total 4 pays sahéliens

1 737 650

2 029 826

1 946 783

2 058 405

2 572 799

2 248 376

128%

Cedeao en volume

6 394 178

7 515 713

8 829 678

6 860 456

9 030 312

9 259 858

131%

Cedeao en valeur (1 000 $)

1 361 128 

1 520 347 

1 717 811 

1 925 404 

2 435 375 

3 694 735 

213%


Données CEDEAO
3.3 Les facteurs régionaux et locaux qui influencent la dynamique des prix

39. Un ensemble de facteurs entrent en considération pour expliquer la façon dont la région sahélienne réagit à la montée des prix internationaux. Ces facteurs, comme au niveau international, se rangent en deux grandes catégories : les évènements de nature conjoncturelle et les facteurs structurels. 

40. Depuis quelques années un ensemble de facteurs régionaux modifient en profondeur le fonctionnement des marchés vivriers ouest africains :
a. La croissance démographique et l’urbanisation : ce phénomène n’est pas nouveau mais il touche désormais les pays sahéliens enclavés. La période actuelle voit la région passer d’une société majoritairement rurale à une société majoritairement urbaine. Autrement dit, la proportion de la population qui se nourrit en ayant recours quasi exclusivement au marché est plus importante que la population qui produit l’essentiel de sa nourriture ;
b. L’émergence d’un marché céréalier. Longtemps, les marchés vivriers sahéliens sont restés de petits marchés, cloisonnés, résiduels dans le sens où les unités de production commercialisaient leurs excédents de production, au gré des conditions climatiques. On estimait que 10 à 15 % des céréales produites étaient commercialisées. Pour le Mali, le Burkina Faso et le Niger, cette évaluation conduisait à considérer que le marché représente environ 1 à 1,5 million de tonnes par an. Or, la seule population urbaine de ces trois pays s’élève à plus de 10 millions de personnes et consomme environ 2 millions de tonnes de céréales. C’est aussi sans compter avec les populations rurales pastorales et agropastorales qui utilisent le marché comme modalité majeure d’approvisionnement céréalier. Le marché céréalier est devenu un marché dynamique et porte sur des volumes considérables que les systèmes d’information ne parviennent pas à renseigner ;

c. Sur ce marché, la plupart des Sahéliens sont devenus acheteurs, y compris les ruraux producteurs de céréales. Mais à l’inverse, la plupart des producteurs dans les zones dites « à équilibre précaire » ou « déficitaires » positionnent des céréales sur le marché. Ils ont besoin de trésorerie (monétarisation de l’économie) ou doivent rembourser des dettes, notamment des emprunts de céréales contractés en période de soudure. Le phénomène de « sur-commercialisation » alimente le marché céréalier dans des conditions très particulières qui favorisent les phénomènes de spéculation. On est dans un rapport de dépendance très particulier entre les producteurs et les commerçants. 
d. En s’appuyant sur différentes hypothèses de dépendance du marché des ménages ruraux pour leur approvisionnement céréalier, le tableau ci-dessous montre que pour les trois pays sahéliens enclavés le volume des céréales qui passe par le marché peut être évalué entre 3,2 et 4,5 millions de tonnes. La part des ménages ruraux dans les achats de céréales totaux variant entre 37 et 54 %. Ces chiffres calculés peuvent être rapportés au volume des importations officielles des trois pays, soit 810 000 tonnes (donnée 2006-07). Le commerce interne aux pays et les échanges entre pays voisins porteraient par conséquent sur un volume compris entre 2,4 et 3,7 millions de tonnes.  
Tableau 3 : Estimation du volume des céréales commercialisées dans les trois pays enclavés

	 Tonnes
	Ménages urbains
	Ménages ruraux



	Taux de recours au marché (%) 
	100
	20
	30
	40

	Burkina Faso
	503 000
	402 040
	603 060
	804 080

	Mali
	840 000
	341 244
	511 867
	682 489

	Niger
	712 000
	476 692
	715 037
	953 383

	Trois pays
	2 055 000
	1 219 976
	1 829 964
	2 439 952


e. La régionalisation du marché. Ce phénomène n’est pas nouveau non plus, mais il prend une dimension importante. Les céréales circulent dans la région en fonction d’un ensemble de paramètres : les marchés côtiers, avec un pouvoir d’achat supérieur attirent les céréales sahéliennes, et renchérissent leur coût ; le Nigeria a fortement développé sa production avicole et enregistre une forte demande pour la fabrication d’aliments du bétail, le cours soutenu de la Naira par rapport au Cfa, entretenu par le boom des exportations de pétrole et la croissance des réserves de la banque centrale, favorise les importations en provenance des pays de la zone UEMOA.
f. Les marchés dans la région connaissent des cycles relativement réguliers depuis une dizaine d’années. La crise de 2005 correspondait à une soudure avec des prix hauts qui succédait à deux soudures avec des prix bas. Ce phénomène se répète depuis 1997 environ. Les soudures 2006 et 2007 ont été plutôt des soudures de « prix bas ». 

g. Le phénomène de régionalisation des marchés est encouragé par les politiques d’intégration économique et commerciale. Les pays étudiés sont tous membres de l’UEMOA et de la CEDEAO, hormis la Mauritanie. Les pays de l’UEMOA sont intégrés dans une union douanière avec un tarif extérieur commun en vigueur depuis 1999. Les pays de la CEDEAO ont fortement accéléré le processus d’intégration à la faveur de la négociation de l’Accord de Partenariat Economique (APE) avec l’Union Européenne. Ils suppriment les entraves formelles au commerce entre les 15 pays et se dotent d’un tarif extérieur commun, largement inspiré du tarif en vigueur au niveau de l’UEMOA. Bien que subsistent de nombreux obstacles aux échanges entre les pays, et parfois des tendances au repli sur l’espace national - notamment en cas de crise alimentaire - la tendance de fond est à la création d’un espace régional de libre concurrence interne. Cette régionalisation des marchés rend caduques les approches de sécurité alimentaire raisonnées à l’échelle du territoire national.  

h. La faiblesse des stocks publics. Les politiques d’ajustement structurel ont fortement redimensionné les prérogatives des Etats dans l’organisation des marchés et la gestion de la sécurité alimentaire. Les stocks de sécurité font partie des missions de service public reconnues par les institutions financières et les bailleurs de fonds. Lors des réformes au début des années 80, ces stocks physiques ont été dimensionnés à hauteur de 25 à 35 000 tonnes pour les pays sahéliens enclavés, entretenus par les offices céréaliers. Au Sénégal, le système de stockage est différent et repose pour l’essentiel sur les importateurs de riz. En Mauritanie le stock a fait l’objet de nombreuses controverses entre les autorités nationales et les bailleurs de fonds engagés dans le dispositif de sécurité alimentaire. Il est très faible, en raison des difficultés de gestion et de la rapidité d’approvisionnement via le port, en cas de besoin. Dans la région, seul le Nigeria dispose d’une capacité de stockage public conséquente. Par ailleurs les commerçants disposent de capacités de stockage très importantes dans le nord du pays, près de Kano. Ces capacités leur permettent d’opérer sur le marché, de stocker et de réaliser des opérations commerciales d’envergure sur l’ensemble de la région. 

i. En 20 ans le volume des stocks de sécurité des pays sahéliens n’a pas été véritablement réajusté, malgré le doublement de la population. Plusieurs pays, notamment à la suite de la crise de 2005, ont souhaité accroître les volumes de réserves stratégiques (Niger) ou la capacité d’intervention sur les marchés (Mali, et Burkina Faso), dans une perspective de lutte contre la spéculation ou de régulation du marché. Ils l’ont fait en dehors des cadres habituels de co-gestion des stocks de sécurité entre l’Etat et les donateurs. Ce choix marquait une divergence croissante entre autorités nationales et bailleurs de fonds, avec en toile de fond la question de la souveraineté alimentaire (cf. encadré n°1). Outre les critiques inhérentes à la gestion des stocks (érosion des stocks lorsque les modalités de gestion sont trop laxistes ; impossibilité de mobiliser le stock en cas de besoin lorsque les modalités sont trop contraignantes), un désaccord est apparu sur l’importance à accorder aux stocks physiques et sur la possibilité de les substituer avec des stocks financiers. Cette dernière option avait la faveur des bailleurs de fonds, avec comme arguments principaux : le coût de l’entretien et de la rotation des stocks physiques, et le développement des infrastructures de communication qui permettent d’acheminer très rapidement des céréales importées vers la plupart des villages sahéliens enclavés. La flambée des prix va nécessairement poser ce débat dans des termes renouvelés !

Encadré 1 : la souveraineté alimentaire : une seule notion pour deux visions

La souveraineté alimentaire a été promue dès le Sommet Mondial de l’alimentation (1996) par le mouvement paysan Via Campesina et les ONG. Il exprime « le droit pour les peuples et leurs gouvernements de définir les politiques agricoles et alimentaires de leur choix ».

Le concept de souveraineté alimentaire intervient dans une période de forte mise en cause de la pertinence de la libéralisation du commerce international des produits alimentaires. Il intervient également dans une période d’interrogation sur l’introduction des OGM, et par conséquent sur l’autonomie des producteurs par rapport aux technologies de production en général, par rapport au matériel génétique en particulier.

La souveraineté alimentaire exprime avant tout un double souci : (i) retrouver des marges de manœuvre et la capacité de définir des politiques qui répondent prioritairement aux attentes des citoyens ; (ii) réduire les interdépendances internationales et développer des agricultures centrées sur les besoins nationaux ou régionaux. S’y ajoute le souci de définir des politiques sans exercer de dumping sur les autres agricultures.

Au cours des deux dernières années, deux politiques agricoles nationales – Sénégal et Mali – ainsi que la politique agricole de la communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP / CEDEAO) s’inscrivent explicitement dans une perspective de souveraineté alimentaire. Deux des objectifs assignés à l’ECOWAP font explicitement référence à une approche de la sécurité alimentaire guidée par une recherche de la souveraineté alimentaire (cf. document de politique agricole régionale – Décision des Chefs d’Etat – Janvier 2005) :

Objectif spécifique n°1 : assurer la sécurité alimentaire de la population rurale et urbaine ouest africaine et la qualité sanitaire des produits, dans le cadre d’une approche garantissant la souveraineté alimentaire de la région ;

Objectif spécifique n°2 : réduire la dépendance vis-à-vis des importations en accordant la priorité aux productions alimentaires ainsi qu’à leur transformation, par la valorisation et l’exploitation des complémentarités et des avantages comparatifs au sein de la région tout en tenant compte des spécificités liées au caractère insulaire ou enclavé de certaines zones rurales ou pays.

Les organisations paysannes de la région, notamment au travers du ROPPA, le Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs de l’Afrique de l’Ouest ont fortement influencé cette vision de la politique agricole, en promouvant un développement fondé sur la modernisation des exploitations familiales (cf. 1er forum régional sur la souveraineté alimentaire organisé par le ROPPA à Niamey en novembre 2006). 
Tiré de : Blein R. ; La souveraineté alimentaire dans les politiques agricoles, alimentaires et commerciales de l’Afrique de l’Ouest ; Club du sahel et de l’Afrique de l’Ouest ; 2006.

j. La libéralisation des échanges extérieurs et la grande faiblesse des mécanismes de régulation interne. La région est une des régions au monde qui est la plus ouverte aux échanges extérieurs. Les droits de douane appliqués par les pays de l’UEMOA s’élèvent au maximum à 20 %. Ces droits sont de 10 % sur le riz. Compte tenu des niveaux de subventions alloués par les principaux exportateurs de céréales, de lait et de viande notamment, ces niveaux de taxation à l’entrée du marché ouest africain ne permettaient pas de créer un environnement suffisamment sécurisé pour les producteurs. Confrontés à un marché peu rémunérateur et très instable, les producteurs ont privilégié les productions non alimentaires ou diversifié leurs activités économiques hors de l’agriculture. Les bas prix sur les marchés internationaux ont découragé les producteurs sahéliens qui se sont retrouvés dépendants du marché pour se nourrir. Ils sont en quelque sorte piégés par la hausse des prix qui les affectent en tant que consommateurs ! 

k. Seul le Nigeria a une politique de protection plus soutenue de son marché agricole et alimentaire. La création de l’union douanière ouest africaine conduit à trouver un compromis sur les niveaux de droits de douane. La création d’un cinquième niveau de droit de douane a été décidée par les Chefs d’Etat et la mesure est en cours de préparation. Elle devrait concerner les produits alimentaires dont la production intérieure est un enjeu stratégique pour la sécurité alimentaire. L’introduction dans l’espace CEDEAO d’un droit de douane supérieur aux taux actuels en vigueur dans l’espace UEMOA serait de nature à sécuriser les investissements dans la production sur le long terme. Cette mesure peut s’accompagner d’une flexibilité suffisante à court terme, notamment pour éviter d’accentuer les effets de la hausse des prix. Des prix internationaux élevés « protègent naturellement » les productions régionales et par conséquent, les mécanismes commerciaux aux frontières doivent s’adapter pour assurer une régulation des marchés plutôt qu’une protection systématique.

l. La faiblesse des politiques de soutien à l’agriculture vivrière. Les politiques agricoles se sont concentrées sur l’organisation des filières de produits d’exportation. Elles ont généralement négligé les productions vivrières et le secteur de l’élevage. C’est notamment le cas de la recherche qui se trouve très démunie pour accompagner la transformation des systèmes de production et fournir aux producteurs des appuis-conseils pertinents face aux enjeux de production d’une part et aux enjeux environnementaux, d’autre part. Selon la pression foncière, les zones agro-écologiques sont plus ou moins entrées en crise, notamment sur le plan de la fertilité des sols. Le modèle d’accroissement de la production par l’extension des surfaces cultivées, sans amélioration des rendements, permis par les disponibilités en terre et en main d’œuvre trouve désormais ses limites
.  

m. La déconnexion forte entre production agricole et marché de consommation urbains. Le résultat de ces évolutions sur longue période mises en œuvre par les gouvernements et soutenues par la communauté internationale – le désintérêt des politiques publiques pour les productions alimentaires et la facilitation des importations pour nourrir les villes et assurer la paix sociale – a été de déconnecter la production agricole de la demande alimentaire. Les campagnes produisent pour elles-mêmes et les villes se tournent de plus en plus vers le marché mondial, pour des raisons de prix, de « statut social » des aliments et de commodité (produits prêts à cuisiner). Ce faisant, peu d’efforts ont été consentis pour prendre en charge l’aval de la production : le stockage, la transformation, la conservation des produits et élaboration de nouveaux produits adaptés aux contraintes des ménages urbains (emballage, marketing). Par conséquent, les filières de produits alimentaires locaux ont un retard considérable à rattraper pour regagner le cœur des consommateurs urbains. 

n. La crise du secteur arachidier et du secteur cotonnier. Ces deux filières rencontrent de très graves difficultés depuis plusieurs années, qui tiennent à la fois à des causes internes et à un environnement international peu porteur. Cette crise affecte les niveaux de production, les niveaux de revenus des producteurs, la balance commerciale des pays, et les disponibilités en devises. 

41. Au titre des évènements conjoncturels régionaux qui amplifient les impacts de la hausse des prix internationaux, figurent :

a. Les aléas climatiques. Bien que la région n’ait pas connu de problème général, elle a dû affronter des situations locales difficiles avec poches de sécheresse et inondations. En conséquence, les productions ont connu des trajectoires très différenciées entre les pays : le problème le plus important concerne le Sénégal dont la production disponible par tête a baissé de 39 % lors de la récolte 2007-08 par rapport à la moyenne des cinq dernières années. Le Burkina Faso et le Niger ont un disponible par habitant en recul de 2 % par rapport à la même période de référence. Le Mali progresse de 15 % et la Mauritanie de 6 %, selon les données des enquêtes agricoles transmises par le CILSS. 

b. Les niveaux de production dans les pays voisins. Les données de production sahéliennes doivent être croisées avec les productions dans les pays voisins avec lesquels les économies alimentaires sont interconnectées. Dans tous les pays qui influencent fortement la situation alimentaire des pays sahéliens, la production est en recul important par rapport à l’année précédente : le seul Nigeria verrait sa production chuter de près de deux millions de tonnes, occasionnant ainsi, toutes choses égales par ailleurs, une demande d’importation du même ordre. Ceci représente près du quart des importations habituelles de l’ensemble de la zone CEDEAO ! 

Tableau 4 : La production céréalière dans la région au cours des deux dernières campagnes

	1000 Tonnes
	Prévisions 2007-08
	Production 2006-07
	Ecart 2007-08/ 2006-07

	Pays sahéliens

	Burkina Faso
	3 736
	3 681
	+ 2 %

	Mali
	3 885
	3 693
	+ 5 %

	Mauritanie
	171
	137
	+ 24 %

	Niger
	3 857
	4 056
	- 5 %

	Sénégal
	772
	1 035
	- 25 %

	Total 9 pays du CILSS
	14 764
	15 032
	- 2 %

	Pays côtiers du Golfe de Guinée

	Bénin
	1 007
	1 097
	- 8 %

	Côte d’Ivoire
	1 327
	1 438
	- 8 %

	Ghana
	1 673
	1 919
	- 13 %

	Nigeria
	26 903
	28 871
	- 7 %

	Togo
	913
	889
	+ 3 %

	Total pays côtiers
	32 462
	34 741
	- 7 %

	Total CEDEAO + Tchad et Mauritanie
	47 226
	49 773
	- 5 %

	D’après données CILSS/Agrhymet


c. Le rôle joué par la spéculation locale. Les incertitudes qui pèsent et le climat de crise alimentent les comportements spéculatifs. Ceux-ci sont généralement attribués aux commerçants. Mais ils dépassent souvent ce cercle et peuvent impliquer les fonctionnaires, les hommes d’affaires, certaines personnalités politiques qui voient dans la hausse des prix et la raréfaction des céréales sur les marchés des opportunités de faire des affaires, petites ou grandes, en fonction du capital qui peut être investi dans l’opération ;
d. L’absence de contrôle du fonctionnement du marché. Cette spéculation est d’autant plus aisée que les pouvoirs publics n’exercent pas de réel contrôle sur les activités commerciales. Lorsque des prix sont fixés par les pouvoirs publics, ce type de mesure n’est pas accompagné d’un contrôle effectif suffisant, notamment dans les zones éloignées de la capitale.
e. La fermeture des frontières décrétée par les gouvernements. Face à la hausse des prix, certains pays redoutent de voir les céréales sortir de leur pays et ferment les frontières plus ou moins officieusement, dans la mesure où ce type de décision enfreint les règles communautaires. Ces mesures prises sans concertation au niveau régional, affectent le processus d’intégration et alimente la hausse des prix en entretenant le spectre d’une pénurie.
f. Enfin, au titre des facteurs conjoncturels qui amplifient l’impact de la hausse des prix sur les ménages, figure la dégradation progressive des conditions de vie des ménages et la succession des chocs qui accentuent la vulnérabilité et réduisent les capacités de résistance aux chocs. Beaucoup de ménages dans la région affrontent cette situation rendue plus difficile par la hausse des prix alors qu’ils n’étaient pas remis de la crise de 2005. Cet aspect sera développé sur la base des résultats des enquêtes conduites au niveau des ménages.

3.4 La combinaison des facteurs structurels et conjoncturels, mondiaux et locaux

42. La production du Sénégal lors de la dernière campagne compte parmi les plus mauvaises des 20 dernières années (- 35% par rapport à la moyenne des 5 dernières années). Il aurait  importé plus d’un million de tonnes de riz en 2007, selon les données des douanes. Les revenus agricoles sont par ailleurs fortement affectés par la chute de la production arachidière, pilier du système de sécurité alimentaire dans le bassin arachidier. 

43. La production en Mauritanie au cours de la campagne 2007-08 a été jugée bonne, en progression sensible par rapport à la campagne précédente, de l’ordre de 22 %. Cependant, cette donnée affecte peu la structure d’approvisionnement du pays, tant la dépendance de l’extérieur est forte et la contribution de la production à la couverture des besoins est faible. Cette hausse de production a surtout un impact sur les ménages producteurs en réduisant leur déficit familial et par conséquent, en limitant leur recours au marché. 

44. Dans ces deux pays, les évolutions des prix internationaux se répercutent plus directement sur les prix nationaux (cf. graphique 5). C’est dans ces pays que la hausse des prix a été la plus nette pour les céréales locales. 

45. Les niveaux de production au Mali et au Burkina Faso ont été bons lors de la dernière récolte. Les bilans céréaliers établis par les services nationaux et le CILSS font ressortir des excédents considérables (cf. tableau n°5), qui conduisent à s’interroger sur l’ampleur des stocks familiaux et commerçants, l’ampleur des flux sous-régionaux, la fiabilité des données de production et des normes de consommation, habituellement utilisées pour évaluer la consommation humaine. Les prix des céréales importées – riz et blé - se sont logiquement répercutés sur les prix locaux de ces deux céréales. 
46. Le Mali approvisionne en partie le marché mauritanien et sénégalais en céréales sèches mais la fermeture des frontières a freiné et renchéri les sorties de céréales du territoire national. Les marchés maliens et burkinabés sont reliés aux marchés côtiers du Bénin, du Togo, du Ghana et de la Côte d’Ivoire. Les prix du mil et du sorgho, ont connu des hausses très modérées à partir du mois de janvier. Cependant depuis le mois de mai, les prix ont amorcé une hausse sensible, et se rapprochent des prix constatés au Niger (cf. graphique n° 5). 

Tableau 5 : Niveau des excédents évalués dans les bilans céréaliers des deux dernières campagnes

	Campagne
	Mali
	Burkina Faso
	Niger

	
	Tonnes

	Bilan céréalier ex-post de la campagne 2006-07
	560 000


	808 000
	496 000

	Bilan céréalier prévisionnel 2007-08
	613 000
	490 000
	216 000


D’après données CILSS/Agrhymet

47. Concernant le Niger, sa situation est particulière par rapport au Mali et au Burkina Faso, essentiellement en raison de l’interdépendance de son économie alimentaire avec celle du Nigeria. Le Nigeria a connu une production céréalière médiocre lors des dernières récoltes alors que la demande, notamment en maïs est fortement soutenue par l’industrie de fabrication d’aliments du bétail. La demande du Nigeria dans un contexte de prix internationaux élevés tire les prix du Niger vers le haut. Fin mai – juin 2008, le prix du mil progresse fortement sur le marché de Dawanu, anticipant vraisemblablement une soudure délicate au Nigeria (cf. graphique 5). 

Tableau 6: Place de la production, des importations et des aides alimentaires dans l'approvisionnement céréalier (moyenne campagnes 2004/05 – 2005/06 – 2006/07)

	 
	Production
	Importations 
	Aides alimentaires 
	Consommation par habitant

	 
	%
	Kg/hab.

	Burkina Faso
	89
	11
	1
	254

	Mali
	91
	9
	1
	238

	Niger 
	89
	10
	1
	258

	Mauritanie
	21
	72
	6
	187

	Sénégal
	53
	46
	1
	170

	Source: d'après données CILSS


Tableau 7 : Evolution du bilan céréalier simplifié 

	 
	Burkina Faso
	Mali
	Niger

	
	2006/07
	2007/08
	2006/07
	2007/08
	2006/07
	2007/08

	Norme de consommation (Kg/hab)
	190
	214
	231

	Disponible par habitant (Kg)
	251
	254
	261
	275
	268
	258

	Disponible/norme de consommation (%)
	132%
	134%
	122%
	129%
	116%
	112%

	Production par habitant (Kg)
	228
	220
	242
	250
	256
	235

	Production / besoins (%)
	120%
	116%
	113%
	117%
	111%
	102%

	

	 
	Mauritanie
	Sénégal
	

	
	2006/07
	2007/08
	2006/07
	2007/08
	

	Norme de consommation (Kg/hab)
	196
	185
	

	Disponible par habitant (Kg)
	133
	183
	149
	172
	

	Disponible/norme de consommation (%)
	68%
	93%
	81%
	93%
	

	Production par habitant (Kg)
	34
	41
	73
	61
	

	Production / besoins (%)
	17%
	21%
	39%
	33%
	

	D'après données CILSS/Agrhymet
	


48. Si les prix des céréales locales (mil, sorgho, maïs) connaissent des dynamiques de prix variables en fonction des contextes locaux, en revanche :

a. Le prix des céréales importées se répercute intégralement sur les prix locaux de ces céréales (blé, riz) dans tous les pays. Les mesures fiscales, notamment la suspension de l’application des droits de douane et de la TVA, ont permis d’atténuer temporairement la tendance haussière, bien que ces baisses n’aient pas été intégralement et systématiquement répercutées par les commerçants sur les prix de détail. Le prix du riz atteint au mois de juillet – août des niveaux de prix très élevés : 500 FCFA par Kg à Dakar où des problèmes de disponibilités du riz se font désormais sentir. 

b. L’enclavement des pays comme le Niger, le Mali et le Burkina Faso induit une certaine « protection naturelle » des marchés des céréales locales par rapport aux marchés mondiaux des céréales, au moins pour la période septembre – mai. Mais cet enclavement renchérit le prix des céréales importées (cf. graphique 5). 

c. Les prix des autres produits importés comme les huiles, la poudre de lait, et les carburants pèsent sur le pouvoir d’achat des populations dans tous les pays, enclavés ou non. 

Tableau 8 : Evolution des prix du riz et du mil dans les cinq capitales (en FCFA)

	 
	 
	sept-07
	déc-07
	mars-08
	juil-08

	Riz
	Niamey
	317
	330
	388
	388

	
	Bamako
	275
	275
	325
	375

	
	Ouaga
	277
	315
	305
	400

	
	Dakar
	211
	250
	275
	500

	
	Nouakchott
	295
	295
	312
	408

	Mil
	Niamey
	163
	160
	192
	202

	
	Bamako
	150
	151
	150
	175

	
	Ouaga
	142
	141
	158
	186

	
	Dakar
	225
	196
	225
	234

	
	Nouakchott
	243
	260
	226
	208


Tableau 9 : Evolution des prix du riz et du mil dans les cinq capitales (en indice)

	 
	 
	sept-07
	déc-07
	mars-08
	juil-08

	Riz
	Niamey
	100
	104
	122
	122

	
	Bamako
	100
	100
	118
	136

	
	Ouaga
	100
	114
	110
	144

	
	Dakar
	100
	118
	130
	237

	
	Nouakchott
	100
	100
	106
	138

	Mil
	Niamey
	100
	98
	118
	124

	
	Bamako
	100
	101
	100
	117

	
	Ouaga
	100
	99
	111
	131

	
	Dakar
	100
	87
	100
	104

	
	Nouakchott
	100
	107
	93
	86


Graphique 5 : Evolution des prix du maïs blanc et du mil dans quatre capitales sahéliennes sur la période septembre 2007-juin 2008 
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Graphique 6 : Evolutions récentes des prix du mil dans les trois pays enclavés (source Afrique Verte)
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49. Le graphique suivant résume les trois grandes situations auxquelles les pays sahéliens sont confrontés et qui se traduisent par un degré de transmission différent des prix internationaux sur les prix des céréales traditionnelles produites localement, à la veille et pendant de la soudure :

a. Une forte transmission au Sénégal et en Mauritanie liée à la forte dépendance vis-à-vis des importations ;

b. Une assez faible transmission au Mali et au Burkina Faso, inhérente à la faible dépendance du marché intérieur à l’égard des importations internationales, et aux rétentions de céréales qui modifient l’équilibre intérieur du marché ;

c. Une transmission moyenne au Niger liée à l’influence du marché nigérian.

Graphique 7 : Influence des prix internationaux sur les niveaux des prix des différentes céréales en avril-mai et en juin –août 2008 dans les cinq capitales
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Graphique 8: évolution des prix  à Dakar et Nouakchott

	Le prix du riz à Dakar
	Le prix des céréales à Nouakchott
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50. L’évolution des rapports entre le prix du mil et le prix du riz dans les différentes capitales est riche d’enseignements. Dans les trois capitales sahéliennes enclavées, le prix du mil se situe dans une fourchette qui va de 45 à 55 % du prix du riz sur toute la période allant de la récolte 2007 à juillet 2008. Dans ce cas, le prix du mil évolue dans les mêmes proportions que le prix du riz, mais reste à un niveau très en deçà de celui-ci. En septembre, les prix du riz sont plus élevés dans ces trois capitales qu’à Dakar, de l’ordre de 30 à 50 % plus cher. Au Sénégal, le prix du mil en septembre est 38 à 58 % plus cher que dans les capitales enclavées. Son prix est même supérieur au prix de la brisure de riz. Mais très vite les prix de la brisure vont s’enflammer alors que le prix du mil va se maintenir à son niveau élevé de départ. Jusqu’en juin le prix du mil va se situer à 80 % du prix du riz pour finalement se conformer aux rapports de prix observés dans les capitales des pays enclavés. L’évolution est similaire en Mauritanie. 

Graphique 9 : Evolution du rapport entre le prix du mil et le prix du riz 
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3.5 L’analyse comparée des prix par rapport à la campagne précédente et aux cinq dernières années

51. Dans tous les pays, on n’observe pas de chute des prix, habituelle en période de post récolte. Comparés à la moyenne des cinq dernières années, les prix démarrent en septembre à un niveau inférieur à la moyenne de l’ordre de 10 à 25 % pour la plupart des céréales sèches. Malgré les bonnes récoltes successives dans les pays enclavés, les prix vont rester relativement stables jusqu’en mars, alors que les prix lors de la campagne précédente et en moyenne au cours des cinq dernières années baissent sensiblement. Dès le mois de mars, les prix des céréales sèches passent au dessus des prix de 2006-07 et au dessus des prix moyens 2002-2007. 

Graphique 10 : Comparaison des prix des céréales locales par rapport à la dernière campagne et à la moyenne des 5 dernières années

	[image: image24.emf]Sankaryaré: Evolution des prix à la consommation du maïs 

blanc

0

50

100

150

200

250

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

janvierfevrier

mars

avrilmaijuin

juilletaoût

Mois 

Valeur en  F CFA

2006-2007

2007-2008

Moyenne 2002-2007



	[image: image25.emf]Sankaryaré: Evolution des prix à la consommation du mil

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

janvierfevrier

mars

avrilmaijuin

juilletaoût

Mois 

Valeur en  F CFA

2006-2007

2007-2008

Moyenne 2002-2007


	[image: image26.emf]Sankaryaré: Evolution des prix à la consommation du 

sorgho

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

janvierfevrier

mars

avrilmaijuin

juilletaoût

Mois 

Valeur en  F CFA

2006-2007

2007-2008

Moyenne 2002-2007



	[image: image27.emf]Bamako: Evolution des prix à la consommation du maïs 

blanc

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

janvierfevrier

mars

avrilmaijuin

juilletaoût

Mois 

Valeur en  F CFA

2006-2007

2007-2008

Moyenne 2002-2007



	[image: image28.emf]Bamako: Evolution des prix à la consommation du mil

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

janvierfevrier

mars

avrilmaijuin

juilletaoût

Mois 

Valeur en  F CFA

2006-2007

2007-2008

Moyenne 2002-2007
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52. La comparaison avec l’année 2004-2005, qui correspond à l’année de crise dans le Sahel et particulièrement au Niger, est fréquente. Deux éléments différencient pourtant la campagne actuelle. En 2004-05, ce sont principalement les prix des céréales sèches qui ont connu des hausses spectaculaires, alors que les prix du riz n’augmentaient que modérément. Les niveaux de prix atteints par les céréales sèches étaient supérieurs aux prix enregistrés cette année. En revanche pour le riz (ainsi que pour le blé), les prix de cette campagne sont supérieurs aux prix constatés lors de la soudure de 2005. 

3.6 La répercussion sur les prix aux producteurs

53. Compte tenu des périodes de récolte et de la faible antériorité de la hausse des prix internationaux, il est délicat de tirer dès maintenant des enseignements sur la transmission de cette hausse sur les prix payés aux producteurs. Il faudra attendre la récolte 2008 pour juger les impacts de la hausse. Pour l’heure, l’analyse se limite à deux études de cas : la région de Solenzo au Sud Ouest du Burkina Faso, bassin de production de maïs et sorgho en culture pluviale, et la zone de production Kaolack-Fatick au Sénégal. 

54. L’analyse de l’évolution des prix à la production au Sénégal montre une tendance à la hausse plus nette sur longue période que dans le cas du Burkina Faso. En septembre 2003, les prix à la production dans les deux pays sont proches, de l’ordre de 65 à 90 FCFA/Kg au Burkina Faso, de l’ordre de 90 FCFA/Kg au Sénégal. Depuis la récolte 2005, les prix se situaient généralement au Burkina Faso en dessous de 100 FCFA/Kg, alors qu’ils oscillent au Sénégal entre 100 et 150 FCFA/Kg. Au Sénégal, les prix à la production ont pratiquement doublé entre septembre 2006 et juin 2008. Ils atteignent désormais des prix de l’ordre de 200 FCFA/Kg. Au Burkina Faso, les prix ont progressé très lentement depuis la récolte 2005 et viennent de retrouver au cours du deuxième trimestre 2008 leur niveau de septembre 2002, entre 120 et 135 FCFA/Kg selon les céréales. Enfin, alors que la production au Sénégal était médiocre lors de la dernière récolte au dernier trimestre 2008, les prix ont chuté en septembre-décembre, alors que pointaient déjà les hausses de prix des céréales importées. En revanche au Burkina Faso, alors que la production était plutôt abondante, les prix à la production post récolte n’ont pas régressé par rapport au prix de soudure. 

Graphique 11 : Evolution sur les cinq dernières années des prix à la production des céréales au Sénégal et au Burkina Faso
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	Source : Bureau Issala d’après données SIM


55. La question de la transmission des hausses de prix aux producteurs est analysée au travers de l’évolution des rapports de prix entre prix à la consommation et prix à la production. L’approche consiste à comparer « la marge » sur la campagne en cours par rapport à la marge observée en moyenne sur les cinq dernières années. Au Burkina Faso, on note que sur longue période, les prix à la consommation sont généralement de l’ordre de 150 % du prix à la production et varient assez peu au cours de l’année. Sur la première partie de la campagne 2007-08, entre septembre et décembre, ce rapport de prix a considérablement évolué, pour se situer entre 180 et 250 % selon les mois et les céréales (maïs ou sorgho). A partir de janvier ces rapports de prix se rapprochent de la moyenne quinquennale et à partir d’avril passent en dessous de cette moyenne. En juin, les prix à la consommation sont proches des prix à la production le même mois. Il faut garder à l’esprit que les céréales vendues à cette date par les commerçants correspondent à des céréales achetées plusieurs mois auparavant. Il ne s’agit donc pas de marges directes des commerçants.

56. Au Sénégal, le rapport prix à la consommation sur le prix à la production est en moyenne de 120 % sur longue période pour le maïs et le mil. Il est assez stable. On constate clairement que cette année, ce rapport évolue fortement. Les prix à la consommation sont tirés par les prix internationaux, et ne sont que partiellement retransmis aux producteurs. Le différentiel de prix entre consommation et production est systématiquement au dessus de la moyenne des 5 ans. Il dépasse désormais 200 %. 

Graphique 12 : Rapport entre les prix à la consommation et les prix à la production au Burkina Faso et au Sénégal
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57. Enfin, il convient d’avoir à l’esprit que l’accroissement des prix aux producteurs doit être relativisé compte tenu de l’augmentation des coûts de production inhérents à la hausse des prix du pétrole, des engrais, de la main d’œuvre et des produits phytosanitaires. Il est encore trop tôt aujourd’hui pour évaluer l’évolution des revenus en lien avec la hausse des prix, sur la base des comptabilités d’un panel d’exploitations familiales.

4 Les impacts de la hausse des prix sur les ménages 

58. La forte hausse des prix des produits alimentaires de base sur les marchés internationaux a de multiples répercussions sur la situation alimentaire des pays sahéliens. La situation est d’autant plus complexe que la hausse des prix alimentaires s’inscrit dans un mouvement d’ensemble. La hausse des prix du pétrole et de certaines matières premières minières et industrielles nourrit un cycle général d’inflation des prix des produits de première nécessité. La hausse des prix du carburants affecte le coût des transports internationaux et locaux, et renchérit le coût des intrants agricoles (engrais et produits phytosanitaires). L’inflation est passée de 2,7 à 5,9 % entre 2006 et 2007 au Sénégal. Cependant, la hausse des prix est plus récente dans la plupart des autres pays et les taux d’inflation observés sur l’année 2007 ne permettent pas d’en rendre compte. Cette inflation affecte prioritairement les ménages les plus défavorisés. Ce n’est pas seulement la nourriture qui est chère mais la plupart des produits de première nécessité : énergie, savon, logement, matériaux de construction, etc.

59. Les dispositifs d’information sont peu adaptés à la situation actuelle dans la mesure où ils privilégient une approche de la vulnérabilité fondée, comme premier critère discriminant, sur les déficits céréaliers au niveau des différentes zones. Ils prennent peu en compte les risques de marchés, la question de l’accessibilité économique et la dimension nutritionnelle. De plus, les analystes privilégient une approche comparative pour juger de l’évolution de la situation alimentaire : comment se comportent les prix par rapport à ceux de l’année précédente, à la moyenne des cinq dernières années et enfin, à la courbe des prix en 2004-05. Cette approche est complétée par une analyse de l’évolution des prix d’un mois sur l’autre. Généralement, pour les pays sahéliens enclavés, il ressort que les prix sont inférieurs à l’année 2004-05 qui devient peu ou prou une année de référence. Certains analystes en retirent la conclusion que la situation est « satisfaisante ». Ce point de vue n’est pas partagé par l’équipe d’évaluation dans la mesure où la plupart des enquêtes révèlent des situations proches de la rupture. Une proportion très importante de ménages sahéliens, sans toutes les zones recevant moins de 700 mm de pluie, sont régulièrement confrontés à des soudures extrêmement délicates. Elles se traduisent par une détérioration de la situation sanitaire et nutritionnelle. Les stratégies déployées permettent certes de passer le cap et d’atteindre les prochaines récoltes, mais trouvent leurs limites dans le sens où elles accentuent la vulnérabilité des ménages, comme le montrent les résultats des travaux conduits dans le cadre de la présente étude. 

4.1 Méthodologie

60. Les enquêtes au niveau des ménages conduites dans le cadre de l’étude permettent d’appréhender les conditions d’approvisionnement alimentaire des ménages sur la période octobre-avril et d’évaluer la vulnérabilité des ménages en s’intéressant aux ressources dont ils disposent pour affronter la période de soudure, d’avril à septembre – octobre 2008. 

61. Les travaux d’enquête ont concerné le Sénégal, le Niger et le Burkina Faso et de façon plus superficielle, le Mali. La Mauritanie n’a pas fait l’objet d’enquête dans la mesure où l’Etat, avec l’appui du PAM, conduisait une enquête de sécurité alimentaire portant sur 1958 ménages. Il a été jugé plus pertinent d’attendre les résultats de cette enquête pour envisager éventuellement de la compléter par des travaux spécifiques. 

62. Les enquêtes Oxfam GB et Save the Children ont été conduites dans les zones suivantes, reflétant un assez large spectre de mode de vie des ménages ruraux dans les zones sahéliennes et soudano-sahéliennes :

a. Dans les zones agro-pastorales :

i. La zone de Kaya au Burkina Faso

ii. Le sud de l’arrondissement de Koussanar (Département de Tambacounda) au Sénégal

iii. Le département de Matameye au Niger 

iv. La zone de Bourem au Mali

b. Dans les zones pastorales :

i. Le sud de l’arrondissement d’Agnam Civol (Département de Matam) au Sénégal 

ii. La zone pastorale de Taboye au Mali

c. Dans une zone agricole soudanienne :

i. La région de Banfora au Burkina Faso

63. Les enquêtes n’ont pas concerné les zones urbaines. De telles enquêtes seraient indispensables pour avoir une vue plus complète de la situation
, notamment en raison de la place des aliments de base dans les dépenses des ménages, en particulier les ménages pauvres.

4.2 Le cas du Sénégal

64. Cette partie reprend de larges parties du rapport consacré aux études de cas du Sénégal.
 Il convient de s’y reporter pour disposer d’une information détaillée et des données relatives à la méthodologie employée.

65. Les deux zones d’enquête reflètent des situations contrastées et figurent parmi celles qui connaissent une situation alimentaire difficile mais pas parmi les situations les plus graves détectées par l’enquête nationale (cf. encadré n°2). 

4.2.1 Contexte général et évolution des prix

66. L’hivernage 2007-08 a été un des plus médiocres avec une production céréalière en net recul (- 32 % par rapport aux cinq dernières années) et une production arachidière en diminution de 33 % par rapport à la même période. Ces mauvaises performances s’inscrivent dans un contexte de crise de l’agriculture sénégalaise sur longue période. Elle s’explique au cours de cet hivernage par le démarrage tardif des pluies, de longues pauses pluviométriques notamment lors des phases critiques du cycle végétatif, l’arrêt précoce des pluies, les multiples re-semis et la mise à disposition tardive des intrants.

67. Les prix ont connu une très forte hausse comme en témoigne le graphique ci-dessous. En juillet les prix de la brisure de riz dépassent 500 FCFA/Kg, soit des prix multipliés par 2,5 par rapport aux prix habituels pratiqués au Sénégal jusqu’à mi 2007. Il existe une certaine pénurie en riz et un marché informel se développe, alimentant les phénomènes spéculatifs. Les prix du maïs, du mil et du sorgho sont systématiquement supérieurs aux prix de l’année précédente et à la moyenne des cinq dernières années. Ils dépassent désormais les prix pratiqués en 2004-05. 

Graphique 13 : Les prix des différentes céréales au Sénégal sur les cinq dernières années
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Graphique 14 : Les prix de chaque céréale en 2007-08  comparé à l’année précédente et à la moyenne des cinq dernières années
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68. Le Gouvernement a réagi à la hausse des prix en prenant des mesures essentiellement sur le terrain fiscal : suspension des droits de douane sur le riz et le blé. Cette mesure devait être accompagnée par la fixation et le contrôle des prix, la mise en place de magasins de référence commercialisant le riz à prix subventionné. Un désaccord important entre le Gouvernement et les importateurs sur la gestion des céréales achetées avant les mesures fiscales perdure fin juin et conduit à des ruptures d’approvisionnement en riz, base de l’alimentation des ménages sénégalais.

Encadré 2 : Les résultats de l’évaluation sur la sécurité alimentaire au Sénégal – SAP/SE CNSA

L’enquête a porté sur un échantillon de 485 villages et 4850 ménages répartis sur l’ensemble du territoire. L’enquête privilégie l’analyse de la vulnérabilité dans les zones déficitaires. L’enquête rapide a privilégié une analyse de la vulnérabilité appréhendée essentiellement à travers la disponibilité et l’accessibilité économique aux aliments. 

· 87 % des ménages ont d’autres sources de revenus que les revenus agricoles ;

· Habituellement, la vente de produits agricoles est la principale source de revenu pour 82 % des ménages. Cette part chute à 46,5 % cette année ; Cette baisse est très prononcée dans les départements de Matam et Tambacounda, où Oxfam a conduit son enquête ;

·  Lors de l’enquête, 40 % des ménages se limitent à la prise de deux repas par jour (10 % « habituellement)

· La diminution des rations au cours des 30 derniers jours concerne 60 % des enfants et 70 % des adultes enquêtés ;

· Face à la situation, les ménages ont mis en œuvre différentes stratégies : 40 % des villages ont recours à la modification de l’alimentation, dans 20 % des villages, les ménages procèdent à la vente inhabituelle d’animaux reproducteurs (40 % des ménages concernés) et enfin, dans 10 % des cas, les ménages ont recours à des activités professionnelles supplémentaires. 59 % des ménages ont eu recours à l’emprunt pour se nourrir et 54 % des ménages ont connu un exode inhabituel ;

· La proportion de ménages considérés comme extrêmement vulnérables et modérément vulnérable porte respectivement sur 51 et 41,5 % des ménages enquêtés. Dans la zone agricole, les départements Rufisque, Tivaouane et Sedhiou ont 73, 82 et 94 % de ménages extrêmement vulnérable. La plupart des autres départements – hormis St Louis, Mbacké et Louga – ont plus de 80 % de ménages classés parmi les extrêmement vulnérables et les modérément vulnérables.

· Dans la zone agropastorale, les départements de Tivaouane, Bignona, Oussouye, Tamba, et Linguere enregistrent des taux d’extrême vulnérabilité allant de 70 à 90 % des ménages. Hormis, Foundiougne, Kolda, Kanel et Ranerou, tous les autres départements cumulent des taux de vulnérabilité extrême et modérée supérieurs à 70 % des ménages.

L’enquête conclut que « la situation alimentaire est préoccupante dans le monde rural avec une population vulnérable estimée à 2,1 millions de personnes (…). Les opérations d’urgence et des interventions prolongées d’appui aux couches les plus vulnérables doivent être poursuivies car la situation alimentaire et nutritionnelle peut se détériorer davantage les mois prochains si la dynamique de la hausse généralisée des prix (…) se maintient ».

Source : République du Sénégal ; Evaluation sur la sécurité alimentaire au Sénégal ; Rapport final ; juin 2008.

69. Le Gouvernement sénégalais estime que la situation alimentaire est maîtrisée. Cependant, les services en charge du suivi de la situation alimentaire décrivent une situation plus pessimiste, suivis en cela par le PAM. L’absence d’enquête approfondie et d’un système d’alerte assurant une veille rapprochée et permanente de la situation ne permettent pas d’établir une photographie précise de la situation, notamment pour les populations urbaines pauvres. Ces dernières, vivant en dessous du seuil de pauvreté, représentent pourtant une population globale estimée à environ 2 millions de personnes. Avec un prix du kilo de riz voisin du montant de ressource dont disposent ces ménages par jour, il n’est pas difficile d’imaginer que la situation alimentaire doit être plus que précaire en milieu urbain.

70. Au-delà de la réaction immédiate à la hausse des prix, le Gouvernement sénégalais a décrété un plan ambitieux de relance agricole, appelé GOANA. Le plan vise un développement très rapide des différentes productions. Le tableau suivant récapitule les objectifs fixés dès la prochaine campagne. Ces objectifs apparaissent comme peu réalistes à court terme compte tenu des contraintes structurelles de l’agriculture sénégalaise. Les organisations paysannes, très structurées au Sénégal sont perplexes et critiquent l’absence de concertation sur ce plan. Elles contestent le fait que le Gouvernement ne cherche pas à s’appuyer sur les producteurs familiaux mais mise plutôt sur le développement de l’agriculture d’entreprise. L’attribution de terres à des hauts fonctionnaires, des députés et des investisseurs privés, etc. fait planer un risque de conflits fonciers majeurs. Les partenaires au développement manifestent pour l’heure peu d’enthousiasme à répondre à l’appel de Gouvernement pour financer cette initiative dont le coût est estimé à 344 milliards de FCFA (524 millions d’Euro). Ce chiffre est à rapprocher du montant global de l’aide publique au développement dont le Sénégal bénéficie : en moyenne 450 millions d’Euro par an. Le lien entre ce plan et la récente loi d’orientation agro-sylvo-pastorale (LOASP) dont les orientations ont été très largement débattues n’est pas clairement établi, alors même que cette loi tarde à être effectivement mise en œuvre. 

Tableau 10 : Les objectifs assignés à Goana
	Culture 
	Objectifs

2008-2009
	Réalisations 2007-2008

	Riz 
	500,000
	195,000

	Maïs 
	2,000,000
	160,000

	Mil 
	1,000,000
	320,000

	Sorgho 
	500 000
	100,000

	Blé 
	25,000
	0

	Fonio 
	25,000
	1,000

	Manioc 
	3,000,000
	310,000

	Arachide huilerie 
	1,000,000
	330,000

	Coton 
	60,000
	45,000

	Cultures horticoles 
	720,000
	570,000

	source : CNSA


4.2.2 Principaux résultats des enquêtes

71. La zone de Koussanar est une zone agro-pastorale avec un système de production dominant structuré autour de la combinaison arachide- coton- mil », reposant sur des exploitations familiales peu mécanisées (traction animale). L’usage des engrais chimiques est surtout consacré par les ménages les plus nantis aux cultures de rente. Les sources de revenus des ménages sont les produits des cultures de rente, l’élevage, la gomme arabique, l’exploitation des produits forestiers et les travaux saisonniers. Les groupes socio-économiques se distinguent essentiellement au niveau de la surface de terres cultivées, la propriété d’animaux, et l’outillage agricole. La disponibilité de la main d’œuvre et des biens d’équipement détermine la surface exploitable, alors que des réserves foncières sont encore disponibles. Le tableau suivant précise les caractéristiques des différents groupes socio-économiques. Le groupe des ménages pauvres et très pauvres représente 70 % des ménages des villages enquêtés. 

Tableau 11 : Caractérisation des groupes socio-économiques – Koussanar

	GROUPE SOCIO-ECONOMIQUE
	TP
	P
	M
	N

	IMPORTANCE RELATIVE DES MENAGES (%)
	40%
	30%
	20%
	10%

	IMPORTANCE RELATIVE AU SEIN DE LA POPULATION (%)
	36%
	30%
	22%
	12%

	COMPOSITION & TAILLE DU MENAGE
	Nombre d’épouse(s)
	1
	2
	2
	2

	
	Nombre de personnes
	10
	11
	12
	13

	
	Nombre d’enfants scolarisés 
	1-2
	2
	2
	2

	ACCES A LA TERRE & MISE EN CULTURE
	Terres cultivée 2006 & 2007 (ha)
	2
	4
	7
	9

	
	Cultures dominantes
	Mil, sorgho
	Mil, arachides
	Céréales, coton
	Céréales, arachides

	ANIMAUX & AUTRES BIENS
	Chevaux
	0
	1
	2
	2

	
	Bovins
	0
	0
	3
	10

	
	Petits ruminants
	0
	3
	3
	15

	
	Charrue/ semoir
	0
	1
	1
	2

	Note : TP = très pauvres ; P = pauvres ; M = moyens ; N = nantis 


72. Les sources de nourriture des ménages enquêtés comprennent la production vivrière locale et l’achat sur le marché. En année de référence (2006-07), la couverture des besoins caloriques par la production varie de 49 % pour les ménages très pauvres à 76 % pour les ménages les plus nantis. Il convient de noter qu’en temps « normal », les ménages pauvres et très pauvres couvrent à peine leurs besoins caloriques estimés sur la base de 2100 Kcal par personne et par jour.  Le graphique suivant détaille la part prise par la production et le marché dans l’apport de nourriture. 

Graphique 15 : Sources de nourriture durant l’année de référence (2006/07) - Koussanar 
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73. Les revenus sont faibles dans la zone. Les principales sources de revenus sont la vente des produits agricoles, la vente des produits de l’élevage, le travail journalier et l’exode. En année de référence, ils sont estimés à (i) 325 000 FCFA pour les ménages très pauvres (équivalent à 2 700 FCFA/mois/personne), (ii) 420 000 FCFA pour les ménages pauvres (équivalent à 3 150 FCFA/mois/personne), (iii) 506 000 FCFA pour les ménages moyens (équivalent à 3 500 FCFA/mois/personne), et (iv) 675 000 FCFA pour les ménages nantis (équivalent à 4 300 FCFA/mois/personne). 
74. En année de référence, les très pauvres dépendent très fortement de la vente de ressources naturelles (48% des revenus), du travail journalier et de l’exode (37% des revenus), tandis que les plus nantis s’assurent des revenus principalement au travers de la vente de produits agricoles (55% des revenus) et de bétail (29% des revenus). L’importance relative de la vente de produits agricoles au sein de l’économie familiale des différent groupes socio-économiques diminue des plus nantis aux très pauvres (respectivement 55 et 15% des revenus). Il en va de même pour la vente de bétail, le groupe des très pauvres ne bénéficiant généralement pas de cette source de revenus. L’importance relative de la vente de ressources naturelles, du travail journalier et de l’exode diminue du groupe des plus pauvres aux plus nantis (respectivement 48 et 9%). Les graphiques suivants détaillent les sources de revenus en valeur absolue et en valeur relative pour les différents groupes socio-économiques.

Graphique 16 : Sources de revenus des différents groupes socio-économiques en année de référence Koussanar
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75. Les dépenses alimentaires des ménages agro-pastoraux durant l’année de référence sont estimés à :

a. 250 000 FCFA pour les ménages très pauvres, soit environ 80 % des dépenses totales du ménage; 

b. 275 000 FCFA pour les ménages pauvres (66 % des dépenses totales) ; 

c. 305 000 FCFA pour les ménages moyens (60 %) et, 

d. 450 000 FCFA pour les ménages nantis (67 %).
76. La zone d’Agnam Civol (Matam) est caractéristique des zones pastorales extensives. La zone reçoit entre 300 et 450 mm de pluie par an, irrégulières et mal réparties. La végétation est de type steppe arbustive. L’arrondissement est situé dans la zone du fleuve Sénégal. Il comprend deux zones de moyens d’existence : (i) la zone du Walo, située en bord de fleuve, avec des terres irriguées et des terres inondables permettant la culture de décrue et, (ii) la zone du Diéri située au sud, avec des sols sableux et d’importants pâturages. Cette dernière est orientée vers l’élevage extensif et les cultures pluviales. L’enquête s’est concentrée sur les trois communautés rurales de cette zone pastorale. 

77. Les moyens d’existence comprennent (i) un élevage de case et semi-extensif de bovins et de petits ruminants, avec migration vers les pâturages du Ferlo pour les plus gros propriétaires ; (ii) une agriculture familiale traditionnelle de subsistance, presque exclusivement manuelle (usage de la daba), mixant céréales (mil, sorgho) et niébé principalement, et pratiquement sans utilisation d’engrais chimiques. Le mode de gestion des troupeaux engendre des rapports conflictuels entre agriculteurs et éleveurs. Il est important de noter que même si les habitants du Diéri ont accès aux terres du Walo
, ils les cultivent de plus en plus rarement et laissent généralement les habitants du Walo en prendre soin. La plupart des habitants du Diéri n’ont pas cultivé dans le Walo en 2006, malgré des crues importantes.
78. La différentiation socioéconomique entre les ménages repose sur l’importance du cheptel et sa composition. Les ménages les plus pauvres ne possèdent que des petits ruminants et la part des grands ruminants s’accroît avec la richesse des ménages. Les terres cultivées sont réduites quels que soient les ménages. Environ 55 % des ménages enquêtés figurent parmi les pauvres et les très pauvres. Le tableau ci-après détaille les caractéristiques des différentes catégories de ménages.

Tableau 12 : Caractérisation des différents groupes socio-économiques en zone pastorale, Agnam Civol

	GROUPE SOCIO-ECONOMIQUE
	TP
	P
	M
	N

	IMPORTANCE RELATIVE DES MENAGES (%)
	35%
	25%
	20%
	20%

	IMPORTANCE RELATIVE AU SEIN DE LA POPULATION (%)
	29%
	26%
	21%
	23%

	COMPOSITION & TAILLE DU MENAGE
	Nombre d’épouse(s)
	1
	1
	1
	1

	
	Nombre de personnes
	8
	10
	10
	11

	
	Nombre d’enfants scolarisés 
	1
	1
	1
	2

	ACCES A LA TERRE & MISE EN CULTURE
	Terres cultivée 2006 & 2007 (ha)
	1
	1
	2
	2.5

	
	Cultures dominantes
	Mil, sorgho, niébé
	Mil, sorgho, niébé
	Mil, sorgho, niébé
	Mil, sorgho, niébé

	ANIMAUX & AUTRES BIENS
	Chevaux
	0
	0
	0
	2

	
	Bovins
	0
	6
	10
	50

	
	Petits ruminants
	20
	35
	45
	135

	
	Charrue
	0
	0
	0
	1

	Note : TP = très pauvres ; P = pauvres ; M = moyens ; N = nantis 


79. En année de référence, la principale modalité d’accès à la nourriture est l’achat sur le marché (90 % de la nourriture) quel que soit le groupe socio-économique. Les productions vivrières locales et les produits animaux ne couvrent que 7 à 10 % des besoins caloriques. Les céréales (le riz essentiellement) couvrent 66 à 82 % des apports caloriques. L’huile, le sucre, les arachides, le niébé et les produits laitiers couvrent le reste. La graphique suivant détaille les sources de nourriture en année de référence pour les différentes catégories de ménages. 

Graphique 17 : Sources de nourriture durant l’année de référence (2006/07) en zone pastorale, Agnam Civol
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80. Les sources de revenus sont peu diversifiées. Pour tous les groupes socio économiques, elles comprennent la vente de bétail et l’exode vers la ville, vers d’autres pays de la sous région (Gabon, Congo, Côte d’Ivoire, etc.), vers l’Europe ou les Etats-Unis. Cet exode concerne pratiquement tous les ménages. Seuls certains ménages parmi les plus pauvres n’ont pas de migrant. L’exploitation des ressources naturelles est une source secondaire de revenus mais n’a pu être saisie par l’enquête. 
81. En année de référence, la vente de bétail, tout comme l’exode, génère des revenus décroissants des ménages nantis aux ménages très pauvres. L’importance relative de la vente de bétail au sein de l’économie familiale varie entre 33% et 50% des revenus, tandis que l’importance relative de l’exode varie de 50% à 64% des revenus.

Graphique 18 : Sources de revenus des différents groupes socio-économiques en zone pastorale (2006/07), Agnam Civol
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82. Les revenus sont peu élevés également dans la zone d’Agnam Civol, quoique plus importants que dans la zone de Koussanar. En année de référence, ces revenus sont estimés à (i) 545 000 FCFA pour les ménages très pauvres (équivalent à 5 700 FCFA/mois/personne) ; (ii) 805 000 FCFA pour les ménages pauvres (équivalent à 6 700 FCFA/mois/personne) ; (iii) 1 010 000 FCFA pour les ménages moyens (équivalent à 8 415 FCFA/ mois/personne) ; et (iv) 1 250 000 FCFA pour les ménages nantis (équivalent à 9 500 FCFA/mois/personne).

83. Les dépenses alimentaires des ménages pastoraux durant l’année de référence sont estimés à :

a. 446 688 FCFA pour les ménages très pauvres soit 79 % des dépenses totales du ménage ;
b. 603 500 FCFA pour les ménages pauvres (74 % des dépenses totales) ;

c. 639 375 FCFA pour les ménages moyens (66 % des dépenses totales) et,
d. 696 125 FCFA pour les ménages nantis (59 % des dépenses totales).
4.2.3 Les perspectives alimentaires à court terme dans les deux zones

84. Le niveau de dépendance à l’égard du marché et l’évolution des sources de revenus vont être les deux facteurs déterminants de l’évolution de la situation alimentaire des différentes catégories de ménages, dans un contexte de prix élevés des vivres de base sur les marchés.

85. Les perspectives à court terme dans la zone de Koussanar. Pour l’ensemble des ménages, la dépendance à l’égard du marché est plus importante cette année qu’en année de référence en raison des mauvaises récoltes. Fin avril, les ménages pauvres et très pauvres de cette zone ont épuisé leurs réserves. Par conséquent, leur accès à la nourriture pendant la soudure (mai à août) dépendra exclusivement du marché et éventuellement des aides. Le graphique suivant montre l’évolution de leur situation comparée à l’année de référence (REF). Il distingue deux périodes dans l’année en cours : la période de septembre 2007 à avril 2008 (ETU 1&2), et la période de mai à août 2008 (ETU 3). 

Figure 1 : Evolution des sources de nourriture entre l’année de référence et d’étude en zone agro-pastorale, Koussanar
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	Note : 

REF : Année de référence 2006-2007 avec REF 1 : sep.-déc. 2006 ; REF 2 : jan.-avr. 2007 ; REF 3 : mai-août 2007

ETU  : Année de l’étude 2007-2008 (analyse prédictive sur la base d’une couverture totale des besoins énergétiques) avec ETU 1 : sep.-déc. 2007 ; ETU 2 : jan.-avr. 2008 ; ETU 3 : mai-août 2008


86. Les ménages moyens et nantis ont encore, fin avril, des réserves estimées correspondant à des besoins de consommation de 5 à 10 semaines. Très vite leur dépendance à l’égard du marché va aussi devenir quasi exclusive.

87. Les perspectives à court terme dans la zone pastorale d’Agam Civol. Les ménages dépendent déjà en temps normal quasi exclusivement du marché pour se nourrir (plus de 90 %), et ce sur l’ensemble de l’année compte tenu de la faible production familiale à des fins d’autoconsommation. De ce fait l’analyse doit se concentrer sur l’évolution des sources de revenus permettant de financer ces achats externes.

Figure 2 : Evolution des sources de nourriture entre l’année de référence et d’étude en zone pastorale, Agnam Civol
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	Note : ETU3 estimée en considérant une couverture intégrale des besoins caloriques annuels minimum


88. Les simulations sur la période mai-août s’appuient sur la conversion des besoins caloriques en céréales locales (meilleur marché que le riz, bien que moins prisées par les populations compte tenu des habitudes alimentaires), avec deux scénarios plutôt optimistes d’évolution du prix du prix de ces céréales au cours de la soudure : 

a. stabilisation du prix d’avril (210 FCFA à Koussanar ; 250 F à Agam Civol) ;

b. ou hausse de 20 % (soit 252 FCFA à Koussanar et 300 F à Agnam Civol).

89. Les figures et les tableaux en annexe n°1 détaillent les résultats des simulations. L’analyse montre que  pour couvrir les besoins caloriques minimaux :

a. A Koussanar (zone agropastorale) :

i. Les ménages très pauvres ont besoin d’acheter 650 Kg de céréales correspondant respectivement à des dépenses de 137 000 ou 165 000 FCFA selon le scénario d’évolution des prix retenus pendant la soudure ;

ii. Les ménages pauvres doivent acheter 615 Kg soit une dépense de 130 à 155 000 FCFA selon le niveau de prix retenu ;

iii. Les ménages moyens ont des besoins estimés à 650 Kg correspondant à une dépense de 137 à 165 000 FCFA ;

iv. Les ménages nantis doivent acheter 675 Kg soit une dépense de 140 à 170 000 FCFA. 

b. A Agam Civol (zone pastorale) : 

i. Les ménages très pauvres ont besoin d’acheter 570 Kg de céréales correspondant respectivement à des dépenses de 143 000 ou 171 000 FCFA selon le scénario d’évolution des prix retenus pendant la soudure ;

ii. Les ménages pauvres doivent acheter 650 Kg soit une dépense de 162 à 195 000 FCFA selon le niveau de prix retenu ;

iii. Les ménages moyens ont des besoins estimés à 485 Kg correspondant à une dépense de 121 à 145 000 FCFA ;

iv. Les ménages nantis doivent acheter 411 Kg soit une dépense de 103 à 123 000 FCFA. 

90. Ces scénarios se fondent sur plusieurs hypothèses qui peuvent être discutées pour envisager une panoplie plus large d’évolutions possibles : (i) les ménages sont en mesure de renoncer au riz au profit des céréales sèches, (ii) les céréales sèches sont disponibles sur les marchés ; et (iii) leur prix reste nettement en deçà du prix du riz. 

91. Pour faire face à ces besoins d’approvisionnement sur les marchés les ménages ont besoin de revenus supplémentaires par rapport aux revenus de l’année de référence. Ce besoin concerne surtout les ménages pauvres et très pauvres. Pour les seules dépenses alimentaires ces ménages les plus vulnérables ont besoin d’accroître leurs ressources de 16 à 29 % à Koussanar et de 54 à 83 % à Agnam Civol, selon le niveau des prix des céréales.

4.2.4 Les stratégies mises en œuvre et mobilisables par les ménages 

92. Dans la zone de Koussanar, les principales stratégies en cours et mobilisables au cours de la période mai à août 2008 comprennent (i) le changement de régime alimentaire ; (ii) la réduction des dépenses non-essentielles ; (iii) l’intensification de la vente de bétail ; (iv) l’intensification de l’exploitation forestière ; (v) l’intensification du travail journalier et de l’exode. 

93. Les stratégies de réponses mobilisables risquent de s’avérer insuffisantes pour répondre dans le court-terme à la hausse des prix, en considérant notamment (i) la dégradation probable des termes de l’échange du bétail ; (ii) les difficultés d’intensifier l’exploitation forestière ; (iii) les difficultés pour augmenter les revenus issus du travail journalier et l’exode.
94. Une dégradation de la situation pour la période mai – septembre 2008 et pour les mois qui viennent est très probable, en l’absence d’interventions extérieures consolidées et au vu des stratégies de réponse en cours et mobilisables. La situation des ménages très pauvres et pauvres est particulièrement préoccupante. 

95. Les principaux risques pour les mois à venir comprennent (i) une dégradation importante de la situation nutritionnelle ; (ii) la paupérisation accrue des ménages ; (iii) la réduction de l’accès aux services de base (retrait des enfants de l’école, limitations des soins, etc.) ; (iv) la baisse de la production agricole locale durant l’hivernage 2008 (principalement due à des activités génératrices de revenus conflictuelles avec les tâches agricoles) et le bradage des produits de la récolte ; (v) la décapitalisation importante du cheptel, voire une vente intégrale des animaux possédés ; et (vi) la sur-exploitation des ressources naturelles ; (vii) la saturation des opportunités de travail journalier. 
96. Dans la zone pastorale d’Agnam Civol, les principales stratégies en cours et mobilisables au cours de la période mai à août 2008 comprennent (i) le changement de régime alimentaire ; (ii) la réduction des dépenses non-essentielles ; (iii) l’intensification de la vente de bétail ; (iv) l’intensification de l’exode ; (v) le recours au crédit. 

97. Comparativement à la zone agro-pastorale de Koussanar, les ménages d’Agnam Civol – zone traditionnellement plus sujette aux sécheresses – ont développé des moyens d’existence et des stratégies de réponse plus robustes au travers d’une combinaison d’élevage et de migration (l’argent envoyé par les migrants pouvant être réinvesti dans le bétail). Néanmoins, les stratégies de réponses mobilisables risquent de s’avérer insuffisantes pour répondre durablement à la hausse des prix, en considérant notamment (i) une dégradation renforcée des termes de l’échange du bétail ; (ii) des difficultés pour augmenter les revenus issus de l’exode/ l’envoi d’argent des migrants ; (iii) des difficultés pour accéder au crédit. 

98. Une dégradation de la situation pour la période mai – septembre 2008 et pour les mois qui viennent est très probable, en l’absence d’interventions extérieures consolidées et au vu des stratégies de réponse en cours et mobilisables. Les cas isolés de ménages très pauvres n’ayant pas recours à l’exode sont préoccupants. Les principaux risques pour les mois à venir comprennent (i) une dégradation progressive de la situation nutritionnelle ; (ii) la paupérisation accrue des ménages ; (iii) la dégradation des termes de l’échange du bétail ; (iv) la saturation des opportunités d’emploi à l’étranger ; (v) la stagnation ou la diminution de l’argent provenant de l’exode ; et (vi) la saturation des opportunités de recours au crédit et d’endettement.

Encadré 3 : Principales conclusions pour le cas du Sénégal 

La hausse des prix constitue un facteur aggravant durable qui se superpose (i) à des chocs chroniques du passé récent, présents et à venir et (ii) à des problèmes de plus long-terme, comme le sous-développement et les problèmes structurels, la croissance démographique ou la désertification. La hausse des prix est également aggravée par (i) le renforcement des phénomènes de spéculation nationaux et locaux, (ii) l’absence de contrôle des prix et l’opportunisme des commerçants, et (iii) des phénomènes transfrontaliers. En dehors des commerçants et des spéculateurs, l’agri-business et les gros producteurs bénéficient de cette hausse des prix.

Dans les deux zones étudiées, les ménages sont déficitaires en céréales et acheteurs nets de vivres ; ils subissent donc la hausse des prix. La hausse des prix va induire des variations significatives au niveau des profils des revenus et des dépenses au sein de ces ménages. Les principales tendances comprennent (i) une augmentation des revenus nécessaires pour couvrir les besoins caloriques minimum (indiquant des problèmes d’accès à la nourriture) ; et/ ou (ii) une réduction des dépenses non-essentielles. A l’approche de la soudure, la plupart des ménages sont intégralement dépendants sur le marché en termes d’approvisionnement de nourriture ; la disponibilité et prix des denrées alimentaires sur les marchés impliquent donc une étroite surveillance au cours des mois qui viennent.

Pour la période de mai à août 2008, il faut s’attendre à une dégradation des situations alimentaires et nutritionnelles de la plupart des ménages, au vu des stratégies de réponse et en l’absence d’interventions extérieures supplémentaires ; cette dégradation sera plus importante que la dégradation saisonnière correspondant à une période de soudure normale, du fait de la hausse des prix et d’autres chocs récents (principalement les baisses de productions céréalières 2007). Il faut également s’attendre à une dégradation des moyens d’existence dans les mois à venir, au vu des stratégies de réponse mobilisées. Cette dégradation multi-dimensionnelle consiste principalement en (i) la paupérisation accrue des ménages ; (ii) la réduction de l’accès à des services de base ; (iii) la baisse de la production agricole locale durant l’hivernage 2008 et le bradage des produits de la récolte ; (iv) la décapitalisation importante du cheptel, potentiellement irréversible ; (v) la sur-exploitation des ressources naturelles ; (vi) la saturation des opportunités d’emploi locaux ou à l’étranger.

En raison de sa gravité et de son caractère structurel, la situation actuelle de hausse des prix appelle des réponses d’urgence combinées avec des réponses courageuses à plus long terme : il est urgent de répondre à l’urgence et d’agir à long terme. La question du ciblage reste cependant délicate.

Vu l’ampleur de la situation et des besoins actuels et futurs ainsi que de la probable grande difficulté du gouvernement sénégalais de les adresser de manière effective à lui seul, il est nécessaire de répondre à l’urgence et d’agir à long terme en synergie et complémentarité, au travers des autorités gouvernementales, des bailleurs, des agences des Nations Unies, de la société civile et du secteur privé. La société civile a un rôle primordial à jouer pour les populations vulnérables en termes de plaidoyer mais également au travers d’actions concrètes.

Le type de réponses et les opportunités liées à la hausse des prix pourraient constituer des facteurs de risque pour les populations plus vulnérables, en particulier des risques environnementaux accrus et des risques induits par des investissements à externalités négatives ou conflictuelles avec les intérêts des populations plus vulnérables.

Au vu de la complexité et de la relative « nouveauté » des phénomènes en cours (hausse des prix, mais aussi changements climatiques, crise du secteur énergétique et agro-carburants), des réponses adaptées doivent être mises en œuvre, en mettant l’accent sur l’innovation ; le risque de faire à nouveau appel aux schémas « traditionnels » de réponse sont élevés (comme les distributions de semences et outils), en particulier au sein d’agences dont la capacité d’adaptation et la flexibilité sont moindres.

4.3 Le cas du Niger

4.3.1 Contexte général et évolution des prix

99. L’évolution des prix sur la période récente est illustrée par le graphique suivant. Les prix du maïs à Zinder, Maradi et Niamey sont très élevés, conformes aux prix enregistrés lors de la crise de 2005. Jusqu’en juin 2008, les prix du maïs étaient supérieurs de 40 % à la moyenne des cinq dernières années à Zinder. Les prix du mil étaient supérieurs à la moyenne des cinq dernières années, de l’ordre de 10 % et le prix du riz de l’ordre de 20 %, sachant que cette moyenne est tirée vers le haut par les prix de 2005. Ces prix se sont nettement stabilisés depuis l’entrée en période de soudure, probablement en raison d’une installation satisfaisante des pluies et n'ont heureusement pas atteint les niveaux très critiques de la période de soudure de 2005.. Cependant, on est dans une conjoncture de prix très élevés au regard du pouvoir d’achat des populations nigériennes. Les deux dernières courbes montrent aussi des niveaux de prix très élevés sur les marchés du nord Nigeria. 

Graphique 19 : Evolution des prix du maïs et du mil au Niger et au Nord Nigeria
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100. Le graphique suivant indique l’évolution des prix des céréales au Niger sur longue période. Le principal constat porte sur la distinction dans le comportement des marchés entre le riz et le sorgho d’un côté et le maïs et le mil de l’autre. Les premiers connaissent des niveaux de prix désormais bien supérieurs à l’année 2004-05, alors que le second groupe n’atteint pas encore le pic atteint en août 2005. 

Graphique 20 : Evolution des prix des céréales depuis 2002 au Niger
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4.3.2 Les principaux résultats des enquêtes 

101. L’enquête au Niger s’est concentrée sur deux zones du département de Matameye (région de Zinder) représentant des zones d’économie alimentaire assez différentes, mais située à la proximité du Nigeria :

a. La zone non-irriguée située au nord-nord ouest ;

b. La zone irriguée au sud- sud est du département.

102. La zone nord non irriguée est une zone d’agriculture pluviale, chroniquement déficitaire. La pression démographique limite l’accès à la terre, notamment des ménages pauvres. L’exode saisonnier vers le Nigeria ou les départements voisins y est très développé. Le tableau suivant précise les catégories socio-économiques des ménages. La différentiation socioéconomique se base sur les surfaces cultivées qui vont de moins d’un hectare pour les ménages très pauvres à 5 hectares pour les plus nantis et la possession de bétail. Les petits ruminants sont en nombre limité pour les très pauvres et les pauvres, bovins et ovins-caprins pour les ménages mieux dotés. La possession de charrettes pour ces derniers leur permet d’améliorer leur système de culture (amendements), de mieux commercialiser leurs produits, et de réaliser d’autres activités commerciales et de services (location pour le transport, la construction).

Tableau 13 : Caractérisation socio-économique des ménages de la zone Nord du département de Matameye
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103. Les sources de nourriture évoluent fortement selon la période. Entre octobre et décembre, les ménages les ménages s’appuient en partie sur leur production (entre 25 et 40 % des calories consommées), alors que la production n’est encore disponible que pour les ménages moyens et nantis sur la période janvier-mars. Le recours au marché est la principale source de nourriture comme l’atteste le graphe suivant. Les ménages les plus pauvres recourent de façon très significative aux envois de nourriture par les exodants. Au premier trimestre 2008, les ménages très pauvres ne parviennent pas à couvrir leurs besoins alimentaires. 

Graphique 21 : Source de nourriture dans la zone non irriguée d'octobre à décembre 2007 et de janvier à mars 2008
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104. Pour faire face aux achats, les ménages disposent d’un panel de ressources très différentes selon les catégories. Les ménages pauvres et très pauvres ont moins de 10 000 FCFA par mois alors que les ménages moyens et nantis disposent respectivement de 50 à 90 000 FCFA par mois au cours des trois premiers mois après la récolte, essentiellement liés à la vente des produits animaux et surtout au travail occasionnel local. 

Graphique 22: Source de revenus des différents groupes socio-économiques entre octobre et décembre 2007 et proportions de ces revenus sur la zone non irriguée
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105. La différentiation des sources de revenus se fait essentiellement en fonction du potentiel de commercialisation des animaux. Au cours du 1er trimestre 2008, les ménages pauvres et très pauvres maintiennent un niveau de ressources très faible, essentiellement tiré de l’exode, de travaux occasionnels locaux fournis par les classes plus aisées  (construction, travaux des champs) et de vente de produits de cueillette, alors que les ménages plus aisés améliorent leurs revenus par la vente des animaux et le commerce d’animaux ou de denrées. 

106. La structure des dépenses au cours du trimestre post récolte montre que les dépenses alimentaires constituent 41 % des dépenses des ménages très pauvres. Le remboursement des crédits est faible chez les très pauvres (pas de capacités d’endettement) alors qu’il  représente 20 % des dépenses des ménages pauvres. Au cours du trimestre suivant, les dépenses alimentaires des très pauvres représentent 83 % des dépenses des ménages, dont les trois quarts sont alloués à l’achat de céréales. 

107. Face à la situation créée par l’évolution des prix, les ménages ont réagi en augmentant l’exode des hommes, bien que les opportunités soient désormais limitées. Certaines familles entières ont quitté la zone, en cherchant à vendre leur force de travail pour acquérir du mil. Enfin, l’hypothèque puis les ventes de terres progressent fortement et témoignent de la difficulté de la situation. 

Graphique 23 : Evolution de la structure des dépenses pour les différentes catégories de ménages
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108. Dans la zone irriguée du Sud - Sud Est, les ménages bénéficient de terres irriguées et la proximité du Nigeria facilite les échanges commerciaux. Le tableau suivant présente les caractéristiques des ménages. 

Tableau 14 : Caractérisation des ménages de la zone irriguée – Sud – Sud Est

109. Les ménages se différencient en fonction de la surface cultivée (bien qu’elle reste faible pour l’ensemble des ménages en raison d’une pression foncière très forte) et en fonction de la possession ou non de bétail.

110.  Les sources de nourriture font une place assez importante à la production familiale au cours du premier trimestre post récolte, sauf pour les ménages très pauvres où la production couvre moins de 25 % des besoins familiaux. Tous les ménages recourent au marché dès cette époque dans des proportions variant de 20 à 40 % des besoins alimentaires.  Entre janvier et mars, le marché prend une place plus importante encore et  la moitié des besoins sont couverts de cette façon pour les ménages pauvres et très pauvres. Seuls les ménages plus aisés conservent une production qui couvre les trois quarts des besoins. Les ménages pauvres et très pauvres recourent à l’exode et ne parviennent pas à couvrir l’ensemble de leurs besoins caloriques.

111. Pour faire face à ces dépenses, les ménages de la zone bénéficient de revenus tirés de la vente de leurs productions, notamment les produits maraîchers. Les activités de commerce procurent plus de la moitié des revenus des plus nantis. Les revenus sont très faibles pour les pauvres et les très pauvres (15 000 FCFA par mois). Les ménages moyens et les ménages nantis ont des ressources respectives de 80 et 170 000 FCFA par mois. Le travail occasionnel local (récolte de la canne à sucre, cultures pluviales, ramassage des résidus de récoltes) représente 16 à 17 % des sources de revenus des pauvres et très pauvres. Les activités de vente d’emploi, beignets, extraction et vente d’huile d’arachide représentent la plus importante source de revenus des pauvres et des très pauvres. Ces deux groupes complètent leurs revenus avec l’argent de l’exode et la vente de fourrage, résidus de récolte ou de bois. 

Graphique 24 : Source de revenus des différents groupes socio-économiques entre octobre et décembre 2007 et proportions de ces revenus sur la zone irriguée

	[image: image68.emf]Source de revenus - Zone irriguée                

d'octobre à décembre 2007

0

100000

200000

300000

400000

500000

600000

TP P M N

Vente production Travail occasionnel local

Vente sur marchés/eau Vente fourrage/bois

Exode Vente animaux ou produits animaux

Commerce


	[image: image69.emf]Proportion des sources de revenus               

Zone  irriguée                    

 d'octobre à décembre 2007

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

TP P M N

Vente production Travail occasionnel local

Vente sur marchés/eau Vente fourrage/bois

Exode Vente animaux ou produits animaux

Commerce




112. Au cours du 2ème  trimestre post-récolte, les montants des revenus restent aussi différenciés. La part assurée par la vente de la production familiale chez les nantis a fortement baissée, mais en revanche la vente des animaux et notamment d’un bovin d’embouche permet de générer la moitié des revenus du ménage. Le commerce devient moins rentable à la fois pour les moyens et les plus nantis. Chez les pauvres, la principale source de revenu en argent vient de l’exode (43 %) alors que cette ressource plafonne chez les très pauvres qui semblent limités par le nombre d’actif pouvant partir en exode. 

Graphique 25 : Source de revenus des différents groupes socio-économiques entre janvier et mars 2008  et proportion de ces revenus sur la zone irriguée
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113. Les dépenses alimentaires représentent une part très élevée des dépenses des ménages pauvres et très pauvres au cours du deuxième trimestre, de l’ordre de 73 %. Le graphique suivant détaille la part des dépenses pour chacune des périodes.

Graphique 26 : Evolution de la structure des dépenses dans la zone sud
	[image: image72.emf]Dépenses - Zone irriguée                                                 

d'octobre à décembre 2007

0%

20%

40%

60%

80%

100%

TP P M N

Principaux articles vivriers Autre aliments

Thé, café, cola Savon

Autre NFI Eau

Dép agri Dép. Elevage

Service sociaux Habillement

Taxes/impôts remboursement crédit/prêts

Transport Fêtes

Autre


	[image: image73.emf]Dépenses - Zone irriguée                                                 

de janvier à mars 2008

0%

20%

40%

60%

80%

100%

TP P M N

Principaux articles vivriers Autre aliments

Thé, café, cola Savon

Autre NFI Eau

Dép agri Dép. Elevage

Service sociaux Habillement

Taxes/impôts remboursement crédit/prêts

Transport Fêtes

Autre




114. Pour l’heure, la situation alimentaire est nettement moins critique que dans la zone nord. Les mécanismes de détresse observés dans cette dernière ne sont pas mis en œuvre dans la zone irriguée. 

4.3.3 Les perspectives alimentaires 

115. Un travail de simulation a été conduit sur la base de la situation des ménages très pauvres de la zone Nord, non irriguée. A cette période de l’année, la situation alimentaire des plus pauvres a tendance normalement à se dégrader progressivement jusqu’aux récoltes des cultures pluviales (octobre). Il reste donc six mois avant la possibilité d’une amélioration de la situation et pendant cette période les ménages vont fortement dépendre des marchés pour leur approvisionnement en vivres et donc de leur pouvoir d’achat. Deux principaux facteurs vont déterminer l’accès aux vivres pour les ménages les plus pauvres : 
a. L’évolution des prix des denrées de base 

b. La capacité à trouver des revenus 

116. Pour les ménages pauvres et très pauvres, dont la grande proportion des dépenses à cette période de l’année est allouée à l’alimentation, l’augmentation des prix est déjà extrêmement contraignante et amène les ménages les plus pauvres à diminuer leur ration de base bien en dessous de leurs besoins énergétiques (91%). Si les prix du mil atteignent 300 FCFA/Kg comme en 2005, que les revenus n’augmentent pas et que la capacité à obtenir des vivres reste la même, le pouvoir d’achat des ménages ne permettra pas de couvrir plus de 76% de leurs besoins énergétiques. Cette situation serait particulièrement dramatique.  

117. Pour les ménages les plus aisés, la proportion des dépenses alimentaires et plus particulièrement des dépenses des denrées représente une part relativement faible de leur budget total. Même une augmentation drastique des prix comme celle vécue en 2005 n’affecterait très probablement pas la capacité de ces ménages à couvrir leurs besoins alimentaires de base. Toutefois, elle entraînerait la diminution d’autres dépenses, notamment l’argent investi dans le bétail, ce qui aurait des répercussions négatives sur leurs revenus dans les mois qui viennent. Il est également possible que ces classes cherchent à réduire leurs dépenses liées aux travaux des champs (main d’œuvre locale), mais cette réduction ne peut être que limitée car le travail du sol et les sarclages sont déterminants pour obtenir une bonne récolte et donc ne devraient pas trop affecter l’offre locale en travail dans les mois qui viennent. Il y a cependant un risque que le taux de rémunération journalière de la main d’œuvre baisse. Les répercussions les plus probables pour les classes les plus pauvres seraient que les nantis ne seraient pas en mesure de leur accorder des crédits ou des donations. A l’inverse, si les prix restent relativement raisonnables, le support plus ou moins direct des classes aisées vers les classes les plus pauvres serait alors plus important et constituerait dans une certaine mesure un filet de sécurité pour les plus pauvres. 

Graphique 27 : Simulation de l’effet de la montée des prix sur la possibilité de couvrir les besoins alimentaires (très pauvres – zone non irriguée)
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118.  La capacité à trouver des revenus complémentaires. L’exode va être une des principales activités comme c’est le cas habituellement à cette période de l’année. Les revenus escomptés via cette source ne vont certainement pas augmenter, au contraire car le coût de la vie au Nigeria devrait continuer à augmenter sur les prochains mois (période de soudure). Les revenus des actifs devraient rester insuffisants pour couvrir les besoins de base. La tendance observée où les femmes et les vieillards sont impliqués plus que la normale dans les activités pouvant générer des revenus devrait augmenter, ainsi que le départ temporaire de familles vers d’autres zones et la vente ou l’hypothèque des terres des plus pauvres. 

119. Sur la zone irriguée, le maraîchage et la plantation de canne à sucre devraient continuer à offrir quelques opportunités, réduites en raison de la faible importance des surfaces cultivées. Ces activités n’offrent des opportunités d’emploi qu’aux habitants de cette zone. 

120. A partir du mois de juin, les opportunités de travail dans les villages devraient augmenter (préparation des sols, semis, etc.) et se maintenir au cours des mois suivants jusqu’en octobre (sarclage puis récolte du niébé, etc.). Il y a toutefois un risque que le taux de rémunération du travail soit faible si la demande est très forte (ce phénomène avait été observé en 2005). Enfin, pendant la période de cultures agricoles, les pauvres et les très pauvres vont devoir cultiver leur propres champs en même temps que de travailler dans le champ des autres, ce qui affectera leur niveau de production à venir.

Encadré 4 : Principales conclusions pour le cas du Niger 

La hausse observée des prix des aliments jusqu’en juin 2008 montre une hausse de 20 à 40% par rapport à la moyenne des 5 dernières années suivant les catégories au cours des derniers mois (+11% pour le mil). Ces prix sont inférieurs de 7% en moyenne aux prix observés en 2005, année où les prix avaient atteint des records et se rapprochent donc plus de 2005 que de leur niveau moyen. 

Le comportement des commerçants est le facteur principal conditionnant l’évolution des prix au Niger. Si la saison des pluies s’installe de manière satisfaisante en juin et si les prévisions de récolte 2008 s’annoncent bonnes, il y aura certainement une baisse du prix des céréales. Pour l’heure, début août cette baisse n’est pas amorcée, la plupart des prix ayant enregistrés de nouvelles hausses par rapport au mois dernier. 

Le prix des animaux est supérieur à la moyenne des 5 dernières années et les termes de l’échange animal contre mil sont élevés. Ils restent donc à l’avantage des éleveurs. La disponibilité en fourrage était  localement médiocre en fin de saison sèche mais elle s’est nettement améliorée depuis le début de la saison des pluies. 

Les marchés au Niger sont très volatils, et la hausse des prix actuelle pourrait être davantage liée à des déterminants locaux et régionaux qu’à la conjoncture mondiale : 

- Le niveau des stocks est relativement élevé au Niger, mais les commerçants semblent vouloir profiter de la hausse des prix pour réaliser les bénéfices qu’ils n’ont pas pu faires les 2 années passées. 

- Le niveau de la demande en céréales au Nigeria, couplé à un pouvoir d’achat supérieur, a inversé les flux habituels transfrontaliers. Le Niger fournit actuellement le Nigeria en mil notamment pour satisfaire la demande de l’agro-industrie nigériane. 

- La fermeture officieuse de la frontière entre le Niger et le Burkina Faso qui, même si des importations illégales persistent, contraint l’approvisionnement en céréales des marchés du Niger. 

La vulnérabilité alimentaire des ménages a été évaluée par une enquête conjointe Nations Unies et Gouvernement du Niger. Elle indiquait 12 et 21% des ménages nigériens en insécurité alimentaire sévère et modérée respectivement en décembre 2007. Ceci ne reflète pas la situation la plus probable en période de soudure et une dégradation rapide de la situation est observée à partir de mars 2008. En particulier, la zone frontalière entre Niger et Nigeria semble touchée, des familles entières quittant la zone et beaucoup d’enfants étant retirés des écoles.  

Les stratégies des ménages en réaction à l’insécurité alimentaire sont (de la moins grave à la plus grave): 

a/ Réduction jusqu’à disparition des dépenses non essentielles (diminution de la diversité alimentaire, enfants retirés de l’école, fin des dépenses de santé et d’hygiène)

b/ Vente des animaux restants, augmentation des emprunts

c/ Augmentation du travail rémunéré, de la mendicité (vieillards, femmes et enfants) et des migrations 

d/ Hypothèque puis vente de tous les biens restants (notamment la terre agricole)

e/ Exode définitif vers les centres urbains (Niamey, Nigeria, autres pays d’Afrique de l’Ouest)

Le prix des aliments de base n’est pas le seul facteur influençant la sécurité alimentaire des ménages. L’impact de la hausse des prix doit être combiné à l’état actuel d’autres facteurs (niveau de récolte, état des pâturages, taux de rémunération de la main d’œuvre agricole, biens de consommation non alimentaires, etc.). 

Contrairement aux idées reçues, la grande majorité des ménages ruraux du Niger est bien loin d’être en situation d’autosuffisance alimentaire, même en année normale et surtout en zone dite agricole. 

Les membres des ménages les plus pauvres sont en réalité des travailleurs ruraux, occasionnellement migrants et dont l’accès à la terre agricole est réduit.  Fortement dépendants des marchés pour l’accès aux aliments de base, leur sécurité alimentaire se résume à leur pouvoir d’achat, conditionné par le revenu de leur travail et les prix sur les marchés. 

Même en année normale, la majorité des ménages nigériens n’a pas accès à une alimentation équilibrée, avec notamment des carences chroniques en certains micronutriments.  Les variations actuelles du pouvoir d’achat des Nigériens pourraient avoir des conséquences graves sur leur situation alimentaire et surtout nutritionnelle.

4.4 Le cas du Burkina Faso

4.4.1 Contexte général et évolution des prix

121. D’une façon générale, les prix dans les bassins de production se situent au niveau de la moyenne des 5 dernières années et sont en deçà des prix observés en 2005. Sur le marché de Ouagadougou, les prix sont inférieurs à 2005 et légèrement au dessus des prix moyens des 5 dernières années. Le prix du mil et du sorgho est en retrait à Djibo, zone traditionnellement très déficitaire par rapport à la moyenne des cinq dernières années. L’interdiction de sortie des céréales décrétée par le Gouvernement a certainement contribué à un certain tassement des prix, dans un contexte officiellement marqué par de forts excédents de production deux années de suite. Les prix du riz en revanche sont très élevés et atteignent plus de 400 FCFA en juin, soit une hausse de 60 % par rapport au prix relativement stables enregistrés depuis 2003.

Graphique 28 : Evolution récente des prix sur les marchés de consommation
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	Source : Bureau Issala d’après données Sonagess


Graphique 29 : Evolution du prix des céréales sur longue période
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4.4.2 Les principaux résultats des enquêtes 

122. Les résultats détaillés de l’étude conduite au Burkina Faso sont présentés dans le document « Impact des prix alimentaires sur les moyens d’existence des ménages »
 auquel il convient de se reporter pour accéder à l’ensemble des analyses. 

123. Les enquêtes ont portées sur deux zones très différenciées : 

a. la zone agropastorale à dominante agricole de Kaya située au Nord-est de Ouagadougou reçoit en moyenne 710 mm de précipitations par an. Les superficies cultivées par unité économique sont faibles, en raison de la densité de population et de la saturation de l’espace. Elles varient de 1,5 ha pour les ménages les plus pauvres à 5 ha pour les plus nantis. Les systèmes de culture associent le mil, le sorgho et le niébé. L’élevage de bovins et de petits ruminants est de type principalement sédentaire. Les ménages pauvres et très pauvres ne possèdent que quelques têtes d’ovins-caprins alors que les ménages plus nantis ont à la fois des bovins et des petits ruminants. Symptomatique de la pauvreté de la région, 71 % des ménages sont classés parmi les pauvres et très pauvres. Le tableau ci-dessous détaille les caractéristiques socio-économiques des différentes catégories de ménages.

Tableau 15: Caractérisation socio-économique des ménages de la commune de Kaya
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b. La commune de Tiefora dans la zone de Banfora au Sud-ouest du pays (frontière de la Côte d’Ivoire) est située en zone soudanienne et reçoit 900 à 1200 mm de pluie par an. L’agriculture y est diversifiée. Les systèmes de culture combinent les productions vivrières – maïs, sorgho, arachide, haricot, sésame, petit mil, riz pluvial, igname, patate douce, et une culture de rente, le coton dont le Burkina Faso est devenu le principal producteur avec le Mali en Afrique de l’Ouest. Celle-ci concerne pratiquement tous les ménages quel que soit leur niveau de richesse. Le tableau ci-après détaille les caractéristiques socio-économiques des différentes catégories de ménages. Les surfaces cultivées varient de 3 à 16 ha selon le niveau de richesse des ménages dont 1 à 6 ha sont consacrés au coton. Le cheptel est aussi un élément central de différenciation des ménages. Les plus pauvres possèdent quelques têtes de petits ruminants alors que les ménages moyens et nantis disposent de cheptels comprenant respectivement 15 et 30 bovins et 30 et 45 ovins-caprins en moyenne. Malgré la relative richesse de la zone, 61 % des ménages sont pauvres ou très pauvres. 

Tableau 16 : Caractérisation socio-économique des ménages de la commune de Tiefora (hors zone maraîchère)

[image: image81.jpg]1éne

1 charrette

5 T Surface | Surface .
F::p:lr:;ioonnd(:/"l)a .:;I:;g: agricole | cultivée 'ﬁ:’s'::t’; Autres biens
P exploitée | en coton
0 29% 0bovin 1vélo
" 4 petits ruminants

Trés pauvres _ 8 2 1 Ovolcilos

i

! 32% 2bovins 1vélo

11 petits ruminants

Eauyres _ ) S 2 12volailles

\

i 24% 15 bovins 1 moto

; 30 petits ruminants | 2vélos ou +
Moyens - (2 3 d 20 volailles

i

i 15% 30bovins et + 2 motos

: i 45 petits ruminants | 2 vélos et +

Plus nantis - 20 10 6

I

i

50 volailles

0 10 20 30 40 SO





124. Dans la zone de Kaya, les ménages ont globalement couverts leurs besoins alimentaires sur la période post récolte allant d’octobre à décembre 2007. Mais les mauvaises récoltes enregistrées n’ont permis aux ménages pauvres et très pauvres de ne couvrir que 50 % de leurs besoins à partir de leur propre production. Au cours du trimestre suivant, la production des ménages très pauvres ne couvraient que 20 % des besoins. Les ménages moyens et nantis couvrent 75 à 90 % des besoins par la production familiale au cours des trois mois suivant la récolte puis 50 à 75 % de leurs besoins de janvier à mars 2008 ; 

Graphique 30 : Sources de nourriture des ménages dans la zone non maraîchère de Kaya

	Octobre – décembre 2007
	Janvier – mars 2008
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125. Pour faire face à leurs dépenses, les ménages disposent de sources de revenus variées. Le petit commerce et l’artisanat sont les principales ressources des plus pauvres mais les gains sont faibles (de l’ordre de 10 000 FCFA par mois). Les ménages les plus nantis bénéficient de la vente des animaux pour un montant compris entre 35 et 65 000 francs Cfa par mois en moyenne sur les deux trimestres post récolte.

Graphique 31 : Sources de revenus des ménages d’octobre à décembre 2007 en zone non maraîchère de Kaya
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Graphique 32 : Sources de revenus des ménages de janvier à mars 2008 en zone non maraîchère de Kaya
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126. Quelle que soit la classe socio-économique, l’achat de vivres constitue la principale dépense des ménages. Il représente 80 % des dépenses des plus pauvres et 70 % de celles des pauvres. Le graphique ci-dessous détaille la structure des dépenses au cours des deux trimestres pour chaque catégorie de ménage.

Graphique 33 : Proportion des dépenses des ménages dans la zone non maraîchère de Kaya

	Octobre – décembre 2007
	Janvier – mars 2008
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127. Dans la commune de Tiefora la situation est assez différente. Au cours des six mois qui suivent la récolte, la plupart des ménages couvrent leurs besoins alimentaires à partir de leur propre production vivrière. Le maïs couvre à lui seul 80 à 98 % des besoins caloriques. Seuls les ménages très pauvres enregistrent un léger déficit au cours du deuxième trimestre. Les ménages commencent a avoir recours au marché en mars. Il faut noter que les plus nantis vont sur le marché pour diversifier leur alimentation avec du poisson ou de la viande alors que les plus pauvres cherchent à bénéficier de prix des céréales moins élevés à cette époque que lors de la soudure. Ils n’ont pas épuisé leur stock mais anticipent et commencent à combler le déficit du ménage. 

Graphique 34 : Sources de nourriture des ménages dans la zone non maraîchère de Tiefora

	Octobre – décembre 2007
	Janvier – mars 2008
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128. Sur le plan du montant et des sources de revenus, l’analyse montre une très forte différenciation selon les catégories de ménages. Au cours du premier trimestre, les ménages très pauvres et pauvres disposent d’un revenu de l’ordre de 10 000 à 15 000 FCFA par mois tiré de la vente des productions agricoles, de la vente des animaux et du travail occasionnel. Les ménages les plus nantis ont un revenu de l’ordre 100 000 FCFA par mois, tiré principalement des productions animales, végétales et arboricoles (fruits). Entre janvier et mars, les ménages les plus pauvres ont un revenu de l’ordre de 30 000 FCFA par mois, obtenu essentiellement par la commercialisation du coton. Les ménages pauvres sont dans une situation un peu meilleure avec un revenu situé autour de 80 000 FCFA par mois, lui aussi tiré du coton. Les ménages moyens et nantis ont respectivement un revenu de 165 000 et 300 000 FCFA par mois. Le coton représente toujours la source principale de revenus mais ces ménages ont aussi des revenus tirés de la vente des animaux et des productions agricoles (avec un échelonnement de la vente de céréales qui leur permet de bénéficier de prix plus intéressants qu’à la récolte).

Graphique 35 : Sources de revenus des ménages d’octobre à décembre 2007 en zone non maraîchère de Tiefora
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Graphique 36 : Sources de revenus des ménages de janvier à mars 2008 en zone non maraîchère de Tiefora
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129. Sur le plan des dépenses, celles du premier trimestre sont très diversifiées pour tous les groupes socio-économiques. Ces dépenses sont surtout liées au transport, aux fêtes et aux services sociaux tels que l’éducation et la santé. Les dépenses liées à l’agriculture (emplois de saisonniers) sont seulement observées chez les plus nantis en cette période pour  la récolte de coton. Au second trimestre, les dépenses sont quasiment les mêmes qu’au premier trimestre pour tous les groupes socio-économiques, à l’exception des dépenses réalisées dans le domaine de l’agriculture qui représentent plus de 60% des dépenses totales pour tous les ménages. Il s’agit du remboursement du crédit contracté en mars 2007 par les groupements de producteurs de coton (GPC) pour se procurer des intrants agricoles auprès de la société cotonnière (SOFITEX). Le remboursement de ce crédit est directement prélevé sur le paiement de la récolte suivante. Cette année, le bénéfice réalisé par la culture de coton est généralement faible et l’ensemble des ménages pauvres et très pauvres disent continuer cette culture avant tout pour pouvoir bénéficier des intrants à crédit, et pour en utiliser une partie sur leurs surfaces cultivées en maïs. 

Graphique 37 : Proportion des dépenses des ménages dans la zone non maraîchère de Tiefora

	Octobre – décembre 2007
	Janvier – mars 2008

	[image: image96.jpg]100%

80% -
B60% +----
40%
20%

0%

TP P M N

B Principaux articles vivriers B Autres aliments
@ Thé, café, sucre O Savon
S Autres NFI B Agriculture
Elevage W Service sociaux
B Habillement Epargne
B Transport Fétes

@ Autre





	[image: image97.jpg]100%

80%

80%

70% =

B60%

50%

40%

30% —

20%

10%

0%
™

P

M

W Principaux articles vivriers

mThe, café, sucre
3 Autres NFI
Elevage

B Habillement

& Transport

m Autre

@ Autres aliments
O Savon

B Agriculture

W Service sociaux
O Epargne

B Fétes







4.4.3 Les perspectives d’évolution de la situation alimentaire

130. Si la situation est à l’évidence peu préoccupante dans la région de Banfora, elle l’est nettement plus dans la zone de Kaya. Les projections ont été établies en retenant deux principaux scénarios :

a. Scénario A. : succès des mesures d’atténuation de la crise déployées par l’Etat, avec des prix des céréales stabilisées à partir d’avril et pendant toute la soudure ;

b. Scénario B. : impact limité des mesures d’atténuation de la crise et prix des céréales en hausse de 50 % par rapport à 2007 ;

131. La démarche et les résultats des scénarios sont détaillés dans l’annexe n°2. La démarche identifie les besoins caloriques et les sources de nourriture sur la base des stratégies actuelles. Ces stratégies incluent déjà des actions telles que le recours à la solidarité et aux dons, la mobilisation des stocks familiaux, les emprunts, la récolte précoce de céréales immatures, les prestations de service, la vente d’animaux et le petit commerce qui sont habituellement mobilisées par les ménages pour affronter les soudures délicates. La comparaison entre besoins et ressources fait ressortir un déficit à combler par les mécanismes de réaction exceptionnels des ménages. 

132. Dans le premier scénario, les ménages très pauvres doivent combler un déficit de 373 Kg, après mobilisation des stratégies habituelles (833 Kg avant la mise en œuvre de ces stratégies). Cela représente :

a. 90 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour ou, 

b. La vente des 2 petits ruminants restants et 50 jours de travail à 500 FCFA / jour

Pour ces ménages, la situation alimentaire est fortement déséquilibrée. Il est peu probable que le ménage soit capable de fournir la quantité de travail nécessaire pour combler le déficit sauf si : 

· la ration alimentaire est réduite et ne couvre plus 100% des besoins ; 

· les femmes et enfants participent aux activités rémunérées.

133. Toujours dans le premier scénario, le plus optimiste, les ménages pauvres doivent combler un déficit 243 Kg, après mobilisation des stratégies habituelles (1041 Kg avant). Cela représente :

a. 60 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour ou, 

b. La vente supplémentaire d’un petit ruminants restant et 38 jours de travail à 500 FCFA / jour.

La situation alimentaire pour les ménages pauvres est déséquilibrée dans ce scénario. La vente d’animaux pour se procurer 311 Kg de céréales les différencie des ménages les plus pauvres, mais cela contribue fortement à la décapitalisation (environ la moitié) de leurs troupeaux.

134. Dans le deuxième scénario plus pessimiste mais sans doute aussi plus réaliste, la mobilisation des stratégies habituelles est moins efficace (plus forte concurrence pour l’offre de travaux journaliers, baisse du pouvoir d’achat de la population locale, donc moindre rendement du petit commerce, affaissement des solidarités intra communautaires, etc.), les ménages très pauvres doivent combler un déficit supérieur – 477 Kg – via les mécanismes exceptionnels. 
Ce déficit peut être comblé par :
a. 191 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour, ou 

b. La vente des 2 petits ruminants restants et 151 jours de travail à 500 FCFA / jour.

La situation alimentaire pour les ménages très pauvres est fortement déséquilibrée dans ce scénario. Il est peu probable que le ménage soit capable de fournir la quantité de travail nécessaire pour combler le déficit sauf si les quatre conditions suivantes sont réunies :

· la ration alimentaire est réduite et ne couvre plus 100% des besoins, 

· les femmes et les enfants participent aux activités rémunérées,

· un membre du ménage émigre pendant la totalité du semestre vers les sites d’orpaillage,

· très peu de temps est consacré aux cultures pluviales cette année.

135. De leur côté, les ménages pauvres doivent quant à eux combler un déficit de 401 Kg. Ils ne peuvent le faire qu’en ayant recours au travail rémunéré (au moins 120 jours), car même la vente de tous les animaux ne peut suffire à combler le déficit. La situation alimentaire pour les ménages pauvres est déséquilibrée dans ce scénario. La décapitalisation du bétail s’accentuerait, surtout dans les ménages pauvres où la main d’œuvre disponible n’est pas suffisante pour atteindre au moins 120 jours travaillés sur les 6 mois. 

Encadré 5 : Principales conclusions pour le cas du Burkina Faso 

Le bilan de la campagne agricole 2007 est excédentaire à l’échelle du pays, le taux de couverture nationale des besoins céréaliers s’établissant au-delà de 100%. Il existe de forte disparités suivant les régions. La production agricole a été réduite dans certaines provinces en raison d’inondations et/ou sècheresse. Les régions déficitaires cette année ne sont pas celles qui le sont traditionnellement. 

Bilan de la hausse des prix et projections

· Céréales locales : en juin les prix du maïs sont en hausse de 23 % à Ouaga par rapport la moyenne et de 75 % par rapport à 2007. Pour le mil et le sorgho, les prix depuis juin sont passés au dessus de la moyenne des 5 dernières années et en hausse d’environ 30% par rapport à 2007. Les tendances sont identiques à Djibo et Kaya. 

· Riz importé : depuis octobre 2007, son prix connait une hausse sans précédent depuis 2003, et l’augmentation actuelle est de 60 % par rapport aux prix de 2007 qui étaient conformes à la moyenne des 5 dernières années. 

Les prix du bétail sont en hausse pour toutes les catégories d’animaux depuis janvier 2006 (environ + 40% pour les bovins et les ovins à Ouagadougou). Le niveau des termes de l’échange est élevé et a plus que doublé en 2 ans (maïs contre bovin à Ouagadougou). Ces données sont à l’avantage des éleveurs sous réserve de la qualité des pâturages et de la situation sanitaire des animaux. 

Zone sahélienne : 

· Les ménages pauvres et très pauvres ont récolté en octobre 2007 une quantité de céréales leur permettant de couvrir leurs besoins alimentaires pendant à peine 1,5 à 2 mois. 

· Les ménages les plus démunis ont une consommation alimentaire couvrant environ 80 à 85% de leurs besoins nutritionnels à partir de janvier 2007, en raison de la substitution des céréales par des feuilles sauvages pour diminuer la sensation de faim. 

· Risque de vente rapide des biens possédés, prévue pour la période de soudure (avril à septembre) 

· La grande majorité des ménages vit de petits revenus, d’artisanat mais principalement de la rémunération de leur main d’œuvre (travaux agricoles de contre saison, orpaillage et autre travaux manuels) et sont poussés à délaisser les activités agricoles pour trouver une rémunération. 

Zone soudanienne : 

· La situation alimentaire semble bien meilleure, les sources de nourriture et de revenus sont plus diversifiées et la durée de la période de soudure est réduite grâce aux récoltes précoces. 

· La hausse des prix a un impact moindre car le niveau d’autosuffisance alimentaire est plus élevé, certains producteurs pouvant même bénéficier de la hausse des prix du maïs.

La situation économique en Côte d’Ivoire réduit les opportunités de revenus pour les membres des ménages en exode. En revanche, le développement de l’orpaillage permet aux ménages de trouver une source de revenus et de nourriture additionnelle en saison sèche, dans des conditions cependant très dangereuses pour les enfants. 

La situation alimentaire actuelle varie suivant l’accès aux cultures de contre saison et la possession de bétail. Les ménages ruraux n’ayant pas accès aux cultures de contre saison (bas-fond aménagé) et ne possédant pas de bétail sont dans la situation la plus inquiétante. 

La hausse des prix et les mauvaises récoltes 2007 ont des conséquences nettement plus marquées en zone sahélienne, et conduiront les ménages les plus pauvres à la vente de la totalité de leurs animaux ainsi qu’à une recherche désespérée de travail journalier rémunéré. Cette partie de la population est en passe de se transformer en main d’œuvre peu qualifiée et peu rémunérée.

La quasi-totalité des membres des ménages pauvres, enfants compris, rechercheront un revenu. Cette recherche ainsi que la limitation des dépenses non essentielles comme celles liées à la scolarisation, rendront les conditions de vie et d’apprentissage des enfants burkinabés encore plus précaires.

4.5 Le cas du Mali

4.5.1 Contexte général et évolution des prix

136. La situation est marquée par une hausse forte des prix du riz (+ 43 % à Ségou en avril par rapport à la moyenne des 5 dernières années) et une certaine stabilité des prix des céréales sèches. Toutefois, les données enregistrées depuis juin marquent une remontée des cours, à l’entame de la soudure. Les prix dans les zones de production et dans les zones déficitaires sont globalement proches de la moyenne des cinq dernières années, hormis à Kayes où les prix sont inférieurs. Mais cette moyenne incluant les prix de 2005, la courbe des prix de cette année est par conséquent supérieure aux prix constatés en temps habituel. 

137. Compte tenu de la succession de bonnes campagnes agricoles et de la faible dépendance du pays à l’égard des céréales importées (le Mali est même devenu un exportateur régulier sur le marché sous régional), cette dynamique des prix est assez logique. En revanche, l’entrée de plein pied dans la soudure devrait se traduire par une tension accrue sur les marchés et sur les prix, d’autant que les consommateurs devraient substituer le riz avec des céréales sèches, compte tenu de son prix. Tout dépendra de l’évolution du contexte régional et de la confirmation ou non des prévisions très optimistes de récolte.

Graphique 38 : Evolution des prix des céréales sèches au mali
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	Source : Bureau Issala d’après données OMA


138. Face à la situation, le gouvernement a pris un ensemble de mesures, notamment la détaxation du riz et les ventes à prix modérés des céréales détenues par l’OPAM
. Mais la plus spectaculaire concerne « l’opération riz » destinée à accroître de 50 % la production au cours de la prochaine campagne, portant ainsi la production attendue à plus de 1,6 millions de tonnes. Le Mali dispose d’un potentiel important dans la zone Office du Niger (ON). Il compte devenir le grenier à riz de la sous région dans les prochaines années. Un débat important oppose les organisations paysannes et l’Etat sur la place de l’exploitation familiale dans cette stratégie. D’ores et déjà, l’Etat mise sur le développement de l’agro business et les investissements étrangers pour mettre en valeur plusieurs dizaines de milliers d’hectares. Le conflit se cristallise sur les questions foncières, alors que les producteurs familiaux de la zone ON ne disposent que de faibles surfaces et n’ont pas de baux sur longue période (et font face au renouvellement annuel de la location, assujettie au paiement de la redevance sur l’eau). Les mises à disposition de terres  par l’Etat à des grands investisseurs sont quant à elles assorties de baux de 99 ans.

4.5.2 Les principaux résultats des enquêtes 

139. Le Mali n’a pas fait l’objet d’une analyse aussi détaillée que le Sénégal, le Niger et le Burkina Faso. Cependant des investigations ont été conduites dans deux zones sous la responsabilité de Save the Children. Le rapport national permet d’approfondir l’analyse
.  

140. L’enquête conduite s’est concentrée sur des communes de la zone agropastorale du cercle de Bourem, dans la région de Gao, et sur la zone pastorale de Taboye.

141. La zone de Bourem est une zone déficitaire, avec une forte émigration, et où une part importante des ménages – de l’ordre de 30 % - sont dirigés par une femme.  

142. Le tableau suivant précise pour cette zone les caractéristiques socio-économiques des différentes catégories de ménages. 85 % des ménages sont classés parmi les très pauvres et les pauvres. Ils ne possèdent qu’une faible surface – 1 à 1,5 ha –, et un faible cheptel de petits ruminants. Ils misent sur les travaux journaliers et les revenus des migrants. Les ménages les plus aisés ont une surface cultivée supérieure et possèdent des bovins. Ce sont leurs deux sources de revenus. 

Tableau 17 : Caractérisation socio-économique des ménages de la zone agropastorale de Maza – Bourem

	
	Proportion population (%)
	Taille du ménage
	Surface agricole exploitée (ha)
	Animaux possédés
	Sources principales de revenu
	Stratégies en cas de mauvaise année

	Très pauvres
	30%
	6 +7 personnes
	1 ha
	0 bovins

5 petits ruminants
	Travaux champêtres

Envoi migrants

Don, solidarité locale
	Produit de cueillette

Envoi de migrants

Crédit

Travail journalier

	Pauvres
	55%
	7 + 7 personnes
	1,5ha
	0 bovin

7 caprins
	Travaux champêtres

Envoi migrants

Crédit
	Crédit

Envoi migrants

Travail journalier rémunéré

	Moyens
	10%
	7 + 9 personnes
	3 ha
	6 bovins

7 petits ruminants

2 ânes
	Récolte 

Vente animaux
	Crédit

Vente d’animaux

	Plus nantis
	5%
	8 + 8 personnes
	7 – 9 ha
	16 bovins

29 petits ruminants

2 ânes

1 cheval
	Récolte

Vente animaux
	Crédit

Vente d’animaux


143. La majorité des ménages dépendent du marché pour couvrir leurs besoins alimentaires au cours de l’année. Les ménages très pauvres et pauvres, ainsi qu’une partie des ménages et moyens couvrent seulement de 2 à 3 mois de leur consommation en céréales via leur propre production. Pour les ménages les plus pauvres, 100% de leur production est destinée à la consommation : ces mois d’auto consommation se limitent généralement à novembre et décembre. Avec l’essentiel de leur nourriture achetée sur le marché pendant l’année, ces ménages sont particulièrement sensibles à toute hausse des prix des denrées alimentaires. Pour les plus nantis, la production familiale permet de couvrir les besoins de consommation de novembre à juillet.

144. La situation alimentaire pendant la phase de pré-soudure d’octobre à décembre est bien meilleure car les grains produits sont encore en stock et les familles sont moins sensibles aux  fluctuations du marché et des revenus du travail journalier, des dons, etc. Le travail est relativement disponible et la majorité des familles consomment une moyenne de trois repas par jour. 

145. Cette année, pour la période de pré-soudure (janvier – mars), les stocks des familles pauvres et très pauvres sont déjà réduits à zéro alors que normalement il reste encore du grain stocké à cette époque. Le nombre de repas a été réduit et désormais la vente d’un petit ruminant, les revenus du travail journalier et les dons permettent de couvrir l’alimentation de base (1 sac de mil par mois en moyenne), les condiments, le thé, le sucre et un peu d’achat de poisson séché (aléatoire). En temps normal, les familles sont encore en mesure de couvrir leurs frais de santé.

146. Pendant la soudure à proprement parler, le nombre de repas se maintient à deux par jour mais la valeur énergétique de chaque repas est réduite. Les enfants sont envoyés chez des parents ou des voisins pour passer la journée et leur garantir à manger. Chez les plus pauvres, 100% de leurs revenus – y compris le crédit – pendant la période de soudure sont consacrés à leurs dépenses en vivres de base, en condiments et en thé.

147. La période de soudure est normalement caractérisée par une augmentation des prix et un moindre accès à la solidarité locale. Pour les plus pauvres, leur capacité à couvrir leurs besoins va être liée à leur capacité à augmenter le travail journalier, et à obtenir des dons ou un peu de crédit. Pour les autres ménages, ceux qui peuvent encore vendre des petits ruminants, les termes de l’échange entre les animaux et le mil vont être importants dans les mois à venir. 

148. Chez les plus nantis, 90% des revenus passent dans les vivres, les prêts aux proches et les soins médicaux, et 10% de leurs revenus sont destinés à payer les intrants, la location de main d’œuvre et l’achat de carburant (pour les cyclomoteurs et les motopompes).

149. Dans la zone pastorale de Taboye, la différenciation des ménages s’effectue avant tout en fonction du bétail détenu. Les plus pauvres n’ont qu’un troupeau limité de petits ruminants alors que les ménages plus aisés disposent de bovins, de petits ruminants, voire d’un chameau. Le tableau ci-après précise les caractéristiques de ces ménages.

Tableau 18 : Caractérisation socio-économique des ménages de Taboye

	
	Proportion population (%)
	Taille du ménage
	Animaux possédés
	Sources principales de revenu
	Stratégies en cas de mauvaise année

	Très pauvres
	79%
	7+7 personnes
	0 bovin

15-21 petits ruminants

2 ânes
	Vente bétail

Crédit

Artisanat peaux/cuir
	Déplacement a la recherche des pâturages

	Pauvres
	15%
	6+8 personnes
	2-4 bovins

20-30 petits ruminants

2-3 ânes
	
	

	Moyens
	4%
	5+7 personnes
	4-8 bovins

30-35 petits ruminants

2-6 ânes
	
	

	Plus nantis
	2%
	6 + 9 personnes
	10-16 bovins

30-50 petits ruminants

6-8 ânes

1 chameau
	
	


150. La période d’octobre à décembre est souvent meilleure car les prix des céréales sont moins élevés et les agriculteurs échangent plus facilement avec éleveurs. Pour les plus pauvres, le cycle récurrent est, une fois le petit troupeau anéanti, l’installation des familles entières à la périphérie d’une ville. L’homme cherche du travail comme manœuvre et les femmes comme aides domestiques. La famille peut aussi migrer vers l’Algérie. L’homme peut aussi confier sa famille à un proche et migre seul. Les dons des sédentaires et les emprunts permettent aux familles plus vulnérables de couvrir leurs besoins. Les revenus générés par la vente des produits animaux (lait, beurre et fromage) diminuent à cette période de l’année du fait de la qualité des pâturages.

151. Lors de la soudure, après le mois d’avril, les ménages les plus pauvres vendent 1 à 3 chèvres pour payer le mil. L’argent restant est utilisé pour l’achat du thé et du sucre. En plus du mil, les familles les plus pauvres vont pouvoir consommer un peu de lait ou de beurre. Le riz, la viande et le poisson sont très rarement consommés. Pendant l’hivernage, le lait est normalement disponible en quantité suffisante. Ici encore, les termes de l’échange entre les petits ruminants et les céréales vont déterminer la sécurité alimentaire des pastoraux pour le reste de l’année.

Encadré 6 : Principales conclusions pour le cas du Mali

Bilan campagne agricole 2007 – Régions déficitaires

La campagne agricole 2007/2008 est considérée bonne, elle succède à deux bonnes campagnes et offre une disponibilité en céréale satisfaisante. Au niveau national, la production céréalière globale de la campagne agricole 2007/08 reste cependant légèrement inférieure à celles des deux dernières campagnes agricoles 2005/06 (-4%) et 2006/07 (-5%), mais toutefois supérieure à la moyenne des cinq dernières années (+ 11%). Ceci correspond à un excédent céréalier national de 892 000 tonnes, avec des disparités régionales.  

Disponibilité céréalière et stock

Stocks National de Sécurité et Stock d’Intervention : 36 865 et 16 613 tonnes respectivement

Les stocks des commerçants sont importants et les stocks des ménages sont moyens à faibles.

Bilan de la hausse des prix et projections (céréales, riz, autres commodités)

· Jusqu’en juin 2008

Prix des céréales sèches locales conformes à la normale (moyenne des cinq dernières années) jusqu’en juin 2008. Ces prix sont cependant nettement supérieurs au prix observés lors de la campagne précédente.

Prix du riz supérieur de 40 % à la moyenne des 5 dernières années

· Prévisions pour la période de soudure : 

Céréales sèches : conforme à la moyenne des 5 dernières années ;

Riz : les prix ont atteint un niveau sans précédent proche pour les mois de janvier à avril
. Il est probable que le prix du riz dépasse les valeurs constatées pendant la période de soudure 2005.

Prix du bétail – termes de l’échange

Les termes de l’échange chèvre contre mil sont en forte hausse depuis janvier 2006 (+50%). La tendance semble se poursuivre à un rythme stable malgré les variations saisonnières reflétant les conditions d’embonpoint et sanitaire des animaux. Ils restent donc à l’avantage des éleveurs pour l’instant. La disponibilité fourragère est suffisante.

Vulnérabilité actuelle des ménages à l’insécurité alimentaire 

La situation alimentaire est globalement satisfaisante au niveau national, cependant 34 communes sont officiellement dans une situation économique difficile, et ainsi davantage vulnérables à la hausse des prix. Ces 34 communes se trouvent dans la zone sahélienne à l’Ouest du pays et dans la  zone pastorale à l’Est.

Prévisions d’évolution de la vulnérabilité des ménages

Une hausse généralisée des prix et des difficultés d’approvisionnement pendant la période de soudure pourraient détériorer la capacité des ménages à couvrir leurs besoins alimentaires, que ce soit les populations rurales dans les zones structurellement vulnérables ou les populations urbaines. 
Les principales stratégies des ménages en réaction à l’insécurité alimentaire sont, entre autres :

· Réduction des dépenses non essentielles, puis réduction des dépenses alimentaires (diminution de la diversité alimentaire, etc.)

· Vente d’animaux, augmentation du travail journalier, migrations, emprunts et hypothèques.

Même si les céréales constituent l’essentiel de l’alimentation des populations, l’augmentation d’autres prix que ce soit dans l’alimentation ou dans d’autres secteurs clés (transport) joue un rôle essentiel dans la sécurité alimentaire des ménages et leur capacité à couvrir leurs besoins. L’impact de la hausse des prix doit aussi prendre en compte l’évolution d’autres facteurs comme la rémunération et la disponibilité en travail journalier pour la main d’œuvre agricole et les migrants en zones urbaines.

Une grande partie des ménages ruraux dans les zones étudiées couvrent à peine quelques mois de leur consommation en céréales. Les ménages pauvres et très pauvres dépendent largement du marché pour couvrir leurs besoins alimentaires.

Une augmentation des prix sur les marchés aurait des conséquences immédiates pour ces ménages dont la consommation alimentaire semble déjà comporter en temps normal des carences en micronutriments.
4.6 Le cas de la Mauritanie

4.6.1 Contexte général et évolution des prix

152. La Mauritanie n’a pas fait l’objet d’enquête au niveau des ménages et les travaux se sont limités à une analyse au niveau global. La présente synthèse est sommaire et s’appuie sur les entretiens conduits avec les différentes parties prenantes et sur l’enquête OSA/PAM.

153. Pour rappel, la problématique de la sécurité alimentaire en Mauritanie est assez spécifique : 

a. Une population fortement urbanisée, dépendant du marché pour son approvisionnement ;

b. Une production vivrière très faible, couvrant 20 – 25 % des besoins nationaux ;

c. Une production pastorale importante faisant vivre une population elle-aussi dépendante du marché pour son alimentation ;

d. Une alimentation qui repose massivement sur les importations de riz (120 000 tonnes environ
) et surtout de blé (269 000 tonnes en 2007) ;

e. Un recours régulier à l’aide alimentaire, alors que le pays dispose d’une capacité d’importation importante en temps normal, liée à ses disponibilités en devises tirées des exportations. 

f. Le pays dispose d’une société nationale d’importation, la SONIMEX, agissant pour le compte de l’Etat.

154. L’évolution récente des prix en Mauritanie montre que la situation est particulièrement grave pour un pays dépendant très largement des importations. Le graphe ci-dessous reprend l’évolution des prix du riz local et du maïs. 

Graphique 39 : Evolution des prix du riz local et du maïs à Nouakchott
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	[image: image103.emf]

	Source : Fewsnet


Graphique 40 : Evolution récente des prix des principales céréales à Nouakchott
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4.6.2 Principaux résultats de l’enquête nationale de sécurité alimentaire

155. Une première enquête sur la sécurité alimentaire des ménages en milieu rural a été conduite en juillet 2007. Cette enquête a mis en lumière une situation alimentaire difficile. Au total, 423,900 personnes ont été identifiées comme modérément ou sévèrement vulnérables. 

156. Une nouvelle enquête (ESAM 2008) a été conduite conjointement par le Commissariat à la protection sociale et à la sécurité alimentaire (CPSSA) et le PAM. Elle a porté sur 1800 ménages ruraux et 158 ménages urbains. Selon ses résultats :

a. 550 712 personnes sont en insécurité alimentaire dans le milieu rural (29 % des ménages) dont 197 000 en insécurité alimentaire sévère (10 % des ménages ruraux) et 353 500 en insécurité alimentaire modérée (19 % des ménages) ; 

b. 100 000 personnes sont estimées en insécurité alimentaire en milieu périurbain soit 11 % des ménages ;

c. La carte ci-dessous localise  les ménages en insécurité alimentaire :

Carte 2 : Localisation des ménages en insécurité alimentaire 
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157. Les niveaux d’insécurité alimentaire sont très variables selon les willayas. Les ménages en insécurité alimentaire sont localisés principalement dans les wilayas du Hodh Echargui (56 % des ménages en insécurité alimentaire sévère ou modérée), du Tagant (39 %), du Gorgol (37 %), de Dakhlet Nouadhibou (28 %), de l’Inchiri (28 %), du Hodh El Gharbi 27 %), de l’Adrar (26 %), du Guidimakha (24 %) et de l’Assaba (24 %). Les populations en insécurité alimentaire sévère sont situées essentiellement dans les wilayas du Gorgol (20 % des ménages), du Hodh Echargui (16 %), Tagant (16 %), Hodh El Gharbi (12 %). Cette situation est moins accentuée au niveau des régions du Guidimakha, de l’Assaba et du Brakna
.
Graphique 41 : Part des ménages frappés par l’insécurité alimentaire dans les différentes willayas
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158. Le graphique suivant précise les modes de vie des ménages frappés par l’insécurité alimentaire sévère dans les willayas les plus gravement touchées. Dans les Hodh Echargui et El Gharbi, ce sont les ménages qui vivent du petit commerce et les ménages sans activités au cours des trois derniers mois précédent le passage des enquêteurs, qui sont les plus concernés par l’insécurité alimentaire sévère. Dans l’Assaba et le Gorgol, ce sont les ménages qui vivent des activités agricoles qui sont les plus vulnérables ; Dans le Brakna et le Tagan, l’absence d’activités régulières est la principale cause de l’insécurité alimentaire.  
Graphique 42 : Activités principales des ménages en insécurité alimentaire sévère dans les willayas les plus touchées
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159. Les éleveurs apparaissent actuellement comme les moins vulnérables compte tenu de la bonne tenue des cours du bétail et de la bonne qualité de l’hivernage (pâturages relativement abondants). Mais cette situation pourrait se détériorer rapidement comme l’atteste l’évolution des termes de l’échange bétail – céréales analysé par FEWSNET. Le suivi de l’évolution des prix du bétail et des céréales sera un indicateur clé d’évaluation de l’évolution de la situation des éleveurs ;
Graphique 43 : La dégradation des termes de l’échange bétail – céréales entre mars 2007 et mars 2008-07-10
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160. Les causes avancées pour expliquer l’insécurité alimentaire sont essentiellement la hausse des prix, la baisse des revenus des ménages et les sécheresses localisées. Le graphique suivant précise l’importance de ces causes selon le niveau d’insécurité alimentaire des ménages.

Graphique 44 : Les causes principales de l’insécurité alimentaire 
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161. Pour faire face, les ménages ont déjà mis en œuvre un ensemble de stratégies d’adaptation. La diminution de la qualité de la nourriture (baisse de la diversité alimentaire) et des quantités consommées sont parmi les plus usitées. Le recours à l’emprunt est aussi une stratégie importante.

Graphique 45 : Principales stratégies déployées par les ménages pour s’adapter à la hausse des prix
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162. Face à la situation, le Gouvernement a élaboré un programme spécial d’intervention (PSI) d’envergure. Un premier programme a été conçu fin 2007 en réaction à la hausse des prix constatés sur le dernier semestre et inscrit dans la loi de finances 2008, pour un montant global de 8,7 milliards d’UM
 (23 millions d’Euro). Face à l’aggravation de la situation, un deuxième ensemble de mesures à été programmé
.  

163. Ce programme comporte des mesures d’urgence et des mesures structurelles : 

a. Au titre des mesures d’urgence :

i. Des mesures visant l’approvisionnement du marché et l’atténuation des effets de l’augmentation des prix : (i) acquisition de stocks de produits sensibles ; (ii) augmentation de la capacité de la SONIMEX pour assurer la régulation du marché et l’acheminement des vivres dans les zones peu accessibles et peu concurrentielles (ligne de trésorerie) ; (iii) la détaxation complète du riz ; (iv) le plafonnement des droits et taxes sur les importations de blé, d’huile, de sucre (référence au 31/12/2008) ; (v) l’augmentation de la subvention du pain ; (vi) l’augmentation de la subvention du gaz ; (vii) la stabilisation du tarif de l’eau ; (viii) l’augmentation des salaires de la fonction publique ;

ii. La mobilisation de l’aide alimentaire et la mise en place de filets de sécurité : (i) l’augmentation du stock national de sécurité de 17 000 tonnes de blé (3 mois de consommation) ; (ii) la distribution gratuite de vivres et des opérations de vivres contre travail pour 463 000 personnes dont 376 000 en milieu rural et 96 000 en ville ; (iii) la vente « à prix stabilisé » du blé au bénéfice de 1 944 000 personnes ( dont 89 % en milieu rural)via la mise ne place de stocks alimentaires villageois de sécurité (SAVS). Ces distributions gratuites et vente à prix social portent sur un volume de 89 000 tonnes de blé ; (iv) le développement des structures d’accueil pour les mendiants ; (v) le renforcement des programmes de nutrition communautaire en faveur des femmes et des enfants en bas âge vulnérables ; (vi) la vente d’aliments du bétail à « prix subventionné » via la mise en place de stocks auprès de la Centrale d’achat des intrants d’élevage, commercialisés par les SAVS ; 
b. Au titre des mesures structurelles : il s’agit de réduire la dépendance à l’égard des importations :
i. Le renforcement de la campagne agricole : (i) mise en valeur de 30 000 ha irrigués et de 239 500 ha de terres cultivables, avec comme objectif, une production de 190 000 tonnes de céréales
 soit 34 % des besoins céréaliers nationaux ; Les moyens ont trait à la maîtrise de l’eau via les crédits à moyen terme pour l’aménagement et l’équipement agricoles, et la mise en place de crédits de campagne ; 
ii. L’amélioration du pouvoir d’achat ciblées sur : (i) la formation et l’insertion des jeunes ; (ii) la mise en place d’activités génératrices de revenus pour les jeunes diplômés, notamment au travers de l’ouverture des boutiques témoins (vente de denrées à prix social) ; (iii) le soutien aux micro entreprises et aux GIE ; etc. ; (iv) la mise en place d’activités génératrices de revenus pour les femmes notamment au travers de l’ouverture des boutiques témoins (vente de denrées à prix social) ; (v) le développement des SAVS portés de 345 à 495, via la mise en place d’un fonds de roulement équivalent à 8 tonnes de blé par SAVS créé ;

iii. Le renforcement de l’hydraulique villageoise et pastorale.

164. Ce programme est évalué à un coût total de 43,2 milliards UM (114 millions €) réparti comme suit :

a. Mesures d’urgence : 26,5 milliards UM

b. Mesures structurelles : 10,3 milliards UM

c. Autres soutiens au pouvoir d’achat des ménages et à la campagne agricole : 6,4 milliards

165. Soutenu par le PAM, ce programme très ambitieux se heurte à la faiblesse des ressources humaines et institutionnelles pour sa mise en œuvre. Les objectifs de relance à court terme de la production seront difficiles à atteindre compte tenu des délais et de la disponibilité en intrants. 

166. La principale faiblesse réside dans la méconnaissance de la situation exacte de la situation alimentaire des populations urbaines et dans l’absence de dispositif de suivi permanent de la vulnérabilité des ménages. Malgré la récurrence des crises alimentaires en Mauritanie, le pays ne dispose pas d’un système d’information à la hauteur de l’enjeu. Ceci pénalise le dialogue entre l’Etat, les donateurs et les ONG, bien que le nouveau gouvernement ait la volonté de travailler dans une plus grande transparence que par le passé.

Encadré 7 : Principales conclusions pour le cas de la Mauritanie 

Le cas de la Mauritanie nécessite une attention spécifique en raison de la situation initiale de sécurité alimentaire très dégradée et sur laquelle vient s’ajouter la crise politique, avec le renversement du Président de la République et du Gouvernement, début août 2008.

La réponse prévue par le Gouvernement était très ambitieuse et apparaissait en décalage par rapport aux capacités institutionnelles et humaines de la Mauritanie. Toutefois, la communauté internationale semblait disponible pour prêter son concours au pays. La nouvelle situation politique, avec sans doute la suspension de la coopération de plusieurs pays donateurs, devrait singulièrement compliquer la tâche. 

Un travail important de veille doit être enclenché, associant les agences des Nations Unies, les ONG et les agences d’aide bilatérale pour analyser l’évolution de la situation alimentaire et coordonner les interventions d’urgence et de post urgence. 

5 Les impacts sur la situation nutritionnelle

167. Les impacts sur la situation nutritionnelle sont difficiles à appréhender dans la mesure où la hausse des prix ne peut être dissociée d’un ensemble d’autres facteurs. Les enquêtes récentes disponibles traduisent une situation structurellement dégradée. Des signes montrent qu’elle se détériore, notamment en Mauritanie. La situation nutritionnelle peut être résumée par les points clés suivants :

a. Le manque de données récentes : les données disponibles sur la malnutrition sont encore très incomplètes. Elles comportent des différences méthodologiques empêchant de comparer ou dégager des tendances.

b. Une situation nutritionnelle inquiétante en dehors des périodes de crises, alimentaires ou non :

i. La prévalence de la malnutrition chronique et les déficiences en micronutriments restent particulièrement importante au Mali, au Burkina Faso et au Niger. 

ii. Malgré le manque d’informations récentes et comparables, plusieurs zones du Mali, Burkina Faso et du Niger enregistrent régulièrement des taux de malnutrition aiguë élevés, supérieurs au seuil d’urgence établi par la communauté internationale ; 

c. Il existe de profondes inégalités face à la malnutrition, essentiellement liées à l’importance de la pauvreté.

i. La prévalence de la malnutrition et des déficiences en micronutriment est plus élevée chez les enfants des ménages les plus pauvres. A travers les différents pays, les indicateurs de mortalité et de malnutrition révèlent de profondes inégalités. A travers les 5 pays, la malnutrition chez les moins de 5 ans sont plus élevées :

1. dans les zones rurales (où vit une majorité de la population) qu’en milieu urbain ;

2. quand la mère a peu ou pas d’instruction scolaire ;

3. dans les ménages pauvres.

ii. Une proportion très importante de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, ce qui ne lui permet pas de s’offrir une alimentation équilibrée ni même de couvrir ses besoins en calories à certaines périodes de l’année. L’augmentation des prix ne fait qu’accentuer ces difficultés d’accès à une alimentation appropriée et pourrait contribuer à une détérioration du statut nutritionnel des enfants vivant dans les ménages les plus pauvres.

Encadré 8 : Malnutrition, statut économique, pouvoir d’achat et hausse du prix des aliments

Cas du Nord du département de Tessaoua (Zone agro-pastorale, Région de Maradi)

Une série d’études réalisées par Save the Children a mis en évidence les liens entre le niveau de richesse des ménages et en particulier la possession de bétail, le pouvoir d’achat, la diversité du régime alimentaire (a) des enfants et la malnutrition.

Au vu des résultats de ces études, il est probable qu’une hausse du prix des aliments engendrera une baisse de pouvoir d’achat des ménages les plus pauvres, une réduction de la diversité alimentaire pour l’enfant et une recrudescence de la malnutrition
.

Les études ont démontré que les ménages les plus pauvres (environ 50% de la population) ont un accès limité aux animaux et un faible pouvoir d’achat. Ils sont fortement dépendants du marché (b) pour leur nourriture (environ 50% des besoins énergétiques minimum). Ils sont donc particulièrement vulnérables à la hausse du prix des aliments. De plus, la production et le faible pouvoir d’achat des ménages les plus pauvres ne leur permettent pas de s’offrir une alimentation équilibrée même lors d’une bonne année.

L’étude menée par Save the Children sur les causes de la malnutrition dans le Nord du département de Tessaoua au Niger (hors situation de crise) a mis en évidence une consommation (dans les 7 jours précédant l’enquête) de fruits et légumes, de produits manufacturés (c) et de viande (aliments chers) moindre (d) chez les enfants atteints de malnutrition aigüe sévère. La plus forte proportion de ménages ‘très pauvres’ et ‘pauvres’ dans le groupe des enfants malnutris (85%) que dans le groupe des enfants non malnutris (71%) explique au moins en partie un tel constat.

Diversité alimentaire des enfants de moins de 5 ans sur le Nord de Tessaoua (SCUK 2007)
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Comme ces résultats l’indiquent, une hausse du prix des aliments devrait probablement se traduire par une réduction de la diversité alimentaire des enfants et contribuer à une détérioration de leur statut nutritionnel. 

L’exemple présenté précédemment se rapporte à une ‘bonne année’. La crise de 2005 qui s’apparentait, entre autres, à une crise de pouvoir d’achat offre un autre exemple plus extrême, d’impact de perte de pouvoir d’achat sur la malnutrition avec le résultat que l’on connaît.

Aux vues de ces deux exemples (crise de 2005 et situation normale pour les ménages les plus pauvres), il est très vraisemblable qu’une hausse du prix des aliments assortis d’une baisse de pouvoir d’achat engendrera une hausse de la malnutrition dans un contexte rural tel que celui de Tessaoua. Cependant, une question demeure : quelle sera l’ampleur du problème nutritionnel ?

(a) La diversité alimentaire est utilisée ici comme indicateur de qualité de l’alimentation.

(b) Cet exemple ne tient pas compte d’autres voies à travers lesquelles une baisse de pouvoir d’achat pourrait affecter le statut nutritionnel de l’enfant. Par exemple, une charge de travail accrue de la mère pour compenser la perte de pouvoir d’achat pourrait réduire la qualité des soins apportés à l’enfant et contribuer à la malnutrition.

(c ) Ceci inclut les achats et la rémunération du travail en nourriture.

(d) Par exemple, biscuits, pâtes, conserves, etc.

( e) La différence est statistiquement significative pour ces 3 types d’aliments.

6 Synthèse régionale sur la situation alimentaire

6.1 Préalables et limites de l’exercice

La couverture des enquêtes conduites par les deux ONG ne permet pas de tirer des conclusions pour l’ensemble de la région. Mais le choix des zones est suffisamment représentatif pour que les résultats soient analysés dans une perspective plus large que les seules zones d’enquêtes. Les analystes avertis du fonctionnement des sociétés rurales sahéliennes et des enjeux de sécurité alimentaire dans la région s’accordent pour considérer que ces données ont une validité qui dépasse les zones d’enquêtes et ont au moins le mérite de poser un ensemble de questions aux décideurs et aux acteurs impliqués dans la sécurité alimentaire.  

6.2 Les disparités socio-économiques entre zones, intra zones, entre pauvres et nantis

168. L’étude permet de mesurer l’ampleur de la différentiation socio-économique entre les zones d’une part, et à l’intérieur de chaque zone. 
169. Le Sahel n’est pas une entité unique. Il est marqué par une très forte différenciation des situations socio-économiques. Cette différenciation s’opère à plusieurs niveaux :

· entre les zones, en suivant généralement un gradient nord – sud qui reflète les potentialités agricoles, en lien avec la pluviométrie et avec les disponibilités en ressources naturelles exploitables.

· au sein des grandes zones agro-écologiques, une nouvelle différentiation s’opère en fonction des contextes locaux : potentialités agro écologiques, accès aux marchés, accès aux facteurs de production, dynamique des sociétés, etc. 

· au sein de chaque localité enfin, les ménages connaissent des situations extrêmement différenciées. Tous les ménages d’un même village font face à des risques alimentaires différents. 

170. La proportion de ménages pauvres et très pauvres est considérable. Les cartes habituelles de vulnérabilité considèrent généralement l’ensemble des zones en fonction de leur niveau de couverture des besoins céréaliers et des autres sources de revenus considérées de façon très globales. Elles ne rendent pas compte de ces disparités. Or ces disparités sont désormais fortement accentuées par les crises alimentaires, via les transferts de ressources des ménages les plus pauvres vers les ménages les plus nantis. Le système de dépendance entre les ménages, le rôle du crédit et de l’endettement interne aux communautés ainsi que le transfert progressif du foncier restent les principaux supports de production et de création de richesse. 

171. L’étude montre que la plupart des ménages ruraux sont acheteurs nets de céréales, hormis en zone agricole soudanienne. La plupart des ménages dépendent partiellement du marché pour se nourrir. C’est évidement le cas des zones pastorales qui commercialisent des animaux en vue de se procurer des céréales. Dans ce cas, l’évolution des termes de l’échange bétail contre céréales sera déterminante. Au Sénégal, le prix des animaux se détériore fortement alors qu’au Burkina Faso, le prix des animaux restent élevés, de même qu’au Mali à l’entame de la saison des pluies. Mais cette dépendance du marché concerne aussi les zones agro-pastorales  dans des proportions très importantes.

172. L’agriculture et l’élevage sont des sources importantes de revenus et de nourriture mais la sécurisation des ménages passe prioritairement par la diversification des activités hors de l’agriculture, en l’absence d’opportunités dans ce secteur. La conséquence en est qu’une majorité d’agriculteurs peinent à assurer leur survie grâce à leurs activités agricoles et, en conséquence, ils mettent en œuvre des systèmes de production basés sur l’exploitation des ressources naturelles, à la limite de la capacité de reproduction du milieu. Ce mode de culture et d’élevage pose d’énormes problèmes pour l’environnement.

6.3 Les perspectives d’évolution

173. L’évolution de la situation alimentaire au cours des prochains mois est sujette à beaucoup d’incertitudes. La situation est particulièrement difficile au Sénégal et en Mauritanie où elle s’apparente à une soudure critique. Elle est moins délicate au Burkina Faso et au Mali, où la soudure 2008 s’apparente à une soudure difficile mais maîtrisable. Dans ces deux pays, les difficultés que rencontrent les ménages dans les zones enquêtés sont relativement habituelles, à défaut d’être acceptables. Elle se situe entre les deux au Niger, en raison de l’ampleur des déterminants nigérians sur la situation des ménages nigériens.  

174. Dans toutes les zones, la situation alimentaire est structurellement dégradée. De nombreux ménages font remarquer que « la flambée des prix arrive alors que nous sommes pas encore remis de la crise de 2005 ».  D’ores et déjà les ménages pauvres et très pauvres sont incapables de couvrir leurs besoins alimentaires de base. Une part très importante des ménages ne dispose pas des ressources leur permettant d’accéder à une nourriture suffisante et assurant un équilibre nutritionnel adéquat. Or ces ménages représentent plus de la moitié des ménages ruraux de ces zones, souvent les deux tiers. La période de soudure marque généralement une dégradation générale de la situation alimentaire et nutritionnelle dans tout le Sahel, de façon variable en fonction des zones et en fonction de la structure économique des ménages. La hausse des prix vient aggraver la situation « habituelle ». 

6.4 Les opportunités et les risques

175. Trois questions traversent le débat sur les perspectives agricoles et alimentaires dans le Sahel :
a. est-ce que l’augmentation des prix va améliorer la situation des producteurs ? 

b. est-ce que les stratégies habituelles de survie vont permette aux ménages de passer le cap ?

c. est-ce que que ces stratégies réduisent ou accentuent les risques alimentaires ultérieurs ?

176. Est ce que l’augmentation des prix va améliorer la situation des producteurs ? La réponse à cette question est complexe. Potentiellement, les producteurs qui produisent plus de céréales qu’ils n’en consomment peuvent accroître leur production à des fins de commercialisation et tirer partie de la hausse des prix. Mais trois conditions sont nécessaires :

a. La hausse des coûts de production doit être inférieure à la marge induite par la hausse des prix à coûts de production constants ;

b. Ils doivent disposer de réserves de terres et/ou de réserves de productivité exploitables 

c. Ils doivent pouvoir accéder aux facteurs de production : intrants, crédit de campagne, etc. 

177. Ces conditions ne sont pas systématiquement remplies aujourd’hui, loin s’en faut. Le cas des producteurs déficitaires en céréales est différent. Ils doivent considérer le risque à court terme et l’opportunité à moyen – long terme. Leur capacités à bénéficier de la hausse des prix est liée aux mêmes conditions que les producteurs excédentaires. Mais s’ajoutent pour eux la capacité à dégager de la trésorerie pour l’exploitation dans un contexte où ils doivent acheter des céréales et d’autres produits sur le marché.

178. Par conséquent, les producteurs qui peuvent à court terme bénéficier de la hausse des prix sont les producteurs des zones déjà excédentaires. Au sein de ces zones ce sont les producteurs les mieux nantis en terme de ressources foncières, d’accès aux marchés des facteurs de production qui pourront tirer leur épingle du jeu. Ce sont aussi les producteurs organisés pour la mise en marché des céréales qui pourront améliorer leur marges et tirer partie des hausses de prix en période de soudure. Mais cela nécessite une organisation solide des producteurs et le financement des campagnes de commercialisation.

179. Dans les zones déficitaires, le bénéfice de la hausse des prix pour les producteurs est très hypothétique. Les producteurs les plus dépendants du marché aujourd’hui ont peu d’opportunités pour accroître leur production et réduire leur dépendance. 

180. En réalité, l’enjeu majeur aujourd’hui pour les politiques publiques (agricoles et commerciales) est de bien cerner les ressorts d’une relance de la production. Le contexte international est plus favorable au développement de la production vivrière. Mais à lui seul, il ne suffit pas à dynamiser la production. A court terme deux facteurs sont déterminants. La maîtrise des coûts des facteurs de production est le premier élément. Le financement de l’agriculture (crédit de campagne pour les intrants et crédit de commercialisation pour la gestion de la mise en marché) est le deuxième levier sur lequel s’appuyer. 

181. Est-ce que les stratégies habituelles de survie vont permette aux ménages de passer le cap ? Les stratégies endogènes des ménages et des communautés pour faire face à la hausse des prix sont souvent mises en avant pour expliquer la capacité des ménages à affronter des crises. Mais il convient de distinguer parmi ces stratégies différents types selon qu’elles affectent ou non la capacité ultérieure des ménages. En particulier, dans une perspective de moyen et long terme, un ensemble de stratégies s’avèrent contre-productives et accentuent la vulnérabilité des ménages, réduit leur capacité ultérieure à affronter une nouvelle crise ou tout simplement à assurer leur sécurité alimentaire. 

182. Les ménages peuvent agir sur deux leviers : (i) accroître les revenus/les ressources, et (ii) réduire les dépenses. Le tableau ci-dessous indique les stratégies mobilisées par les ménages pour répondre à la hausse des prix dans différentes zones enquêtées et les conséquences de ces stratégies sur le moyen – long terme :

Tableau 19 : Stratégies mise en œuvre par les ménages en réponse à la hausse des prix 
	Stratégie
	Impact à court terme
	Impact à moyen – long terme

	Changement de régime alimentaire 
	Risque nutritionnel accru
	Affecte l’état de santé et les capacités productives

	Réduction des dépenses non essentielles (santé, scolarité)
	Risque sanitaire accru
	Affecte le niveau d’éducation et l’état de santé

	Intensification de la vente de bétail
	Accroissement des ressources en cash

Mauvaise valorisation des animaux
	Risque de réduire le noyau reproducteur et de réduire la production et les revenus

	Intensification des activités forestières 
	Accroissement des ressources
	Risque d’affecter la base de ressources naturelles par un prélèvement excessif

	Intensification du travail journalier
	Accroissement des ressources
	Risque de détourner la main d’œuvre de la production familiale – baisse de la récolte

Risque pour les enfants

	Intensification de la migration 
	Accroissement des ressources
	Réduction de la capacité de travail sur l’exploitation familiale (hommes valides), déstructuration des familles, 

Diversification et sécurisation des ressources du ménage

	Emprunts et hypothèques
	Permet de survivre à crédit
	Baisse des ressources liées au remboursement ;

Risque de décapitalisation des biens de production


183. L’intensification des stratégies d’adaptation telles que l’accroissement des revenus par les activités forestières, le travail journalier, la migration sont les premières réponses mises en œuvre. Leur efficacité est dépendante des disponibilités en ressources naturelles, mais aussi de l’offre de travail. Ces stratégies de survie entrent en concurrence avec les travaux de l’hivernage (par exemple on va privilégier le travail dans le champ du voisin payé chaque jour plutôt que le travail dans son propre champ et qui ne produira que plusieurs mois plus tard). Autrement dit, certaines de ces stratégies ont une efficacité limitée par le nombre de personnes qui y recourent (saturation) et se révèlent contre-productives à moyen terme.

184. Le changement de régime alimentaire est déjà un mécanisme amplement utilisé. Il conduit à privilégier les céréales comme aliment de base et à réduire la consommation d’autres aliments (viandes, lait, pois, huiles, etc.). La réduction de la diversité alimentaire dans un premier temps, puis la réduction du nombre de repas dans un deuxième temps se traduisent par une incapacité à satisfaire les besoins alimentaires quantitatifs et qualitatifs. Ils aggravent rapidement la malnutrition, notamment chez les membres les plus vulnérables des ménages, dont les jeunes enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées.

185. Aussi, dans toutes les zones enquêtées les perspectives s’avèrent assez mauvaises voire critiques pour une part très importante des ménages. Les risques les plus évidents sont les suivants : 

a. Dégradation de la situation nutritionnelle, affectant en priorité les personnes les plus vulnérables, notamment les enfants en bas âge ;

b. Réduction de l’accès aux services de base : santé, retrait des enfants scolarisés ;

c. Paupérisation accrue des ménages quelle que soit leur situation économique de départ : la hausse des prix affecte tous les ménages ainsi que les mécanismes de solidarités familiales et communautaires Elle réduit la capacité des ménages aisés à porter assistance aux plus pauvres ;

d. Saturation des opportunités d’emploi dans les villes et dans la sous-région ;

e. Surexploitation des ressources naturelles (collecte du bois intensifiée) 

186. Dans les zones pastorales, ces risques sont amplifiés par (i) la décapitalisation des animaux ; (ii) la dégradation de l’état du cheptel (en raison du coût des aliments du bétail et de la priorité accordée à l’alimentation humaine dans les dépenses du ménage). La dégradation des termes de l’échange résultant de l’accroissement de l’offre sur les marchés à bétail et de la dégradation de l’état d’embonpoint des animaux, en même temps que la demande en viande risque de faiblir en raison de la baisse du pouvoir d’achat des populations (réduction des dépenses allouées à des « produits nobles » pour donner la priorité aux aliments de première nécessité) ;

187. Dans les zones agricole et agro-pastorale, outre les risques évoqués précédemment, la situation alimentaire va sensiblement évoluer en fonction des conditions de l’hivernage. D’ores et déjà dans certaines zones, l’hivernage a mal débuté malgré une pluviométrie satisfaisante dans la plupart des pays sahéliens : manque de semences et d’intrants, trésorerie réservée pour l’alimentation lorsqu’elle existe, etc. 

188. L’étude n’a pas traité des zones urbaines. Il s’agit d’une question essentielle dans la mesure où les ménages dépendent quasi exclusivement du marché pour se nourrir. Des investigations complémentaires devront être conduites pour évaluer les risques alimentaires en milieu urbain pauvre, après avoir établi une méthodologie d’enquête adéquate.

7 Les mesures prises par les Etats 

189. La plupart des Etats ont réagi à la hausse des prix et mis en œuvre un ensemble de mesures. On distingue (i) les mesures d’urgence et (i) les actions ciblées sur le moyen terme. La plupart de ces mesures ont été prises sans concertation dans le cadre des institutions régionales. 

190. Les mesures d’urgence portent essentiellement sur un ensemble de mesures macro-économiques comme la défiscalisation des importations de riz et de blé, l’octroi de subventions à la consommation (carburants, riz, blé), le contrôle des prix, la fermeture des frontières ; et sur des interventions sur les marchés vivriers comme les ventes à prix modérés ou à prix social, les actions de food for work, l’appui à l’élevage. Plusieurs pays ont renforcés leurs programmes nutritionnels. Enfin certains pays on renforcé leur dispositif d’information pour assurer un suivi de l’évolution de la situation alimentaire. 

191. Les mesures à moyen terme portent essentiellement sur le renforcement des actions en faveur des agriculteurs pour l’hivernage : fourniture d’intrants et de semences. Ces plans sont parfois inscrits dans une volonté de relance de la production agricole, notamment via l’augmentation de la production de riz. 

8 Les perspectives à court et moyen termes

8.1 De fortes incertitudes à court terme mais une probabilité importante de poursuite de la hausse des prix

192. La période mai-septembre est habituellement une période de hausse des prix. Au Mali, Niger et Burkina Faso, ce mouvement de hausse peut être atténué par la succession de deux bonnes campagnes agricoles qui auraient dû permettre une bonne reconstitution des stocks paysans. Les incertitudes sur les données de production et le bilan céréalier, la méconnaissance des flux (ampleur des sorties de céréales, notamment dans le cas du Niger avec le Nigeria) affectent la capacité de prédiction sur l’évolution du marché. La hausse peut aussi être ralentie si les perspectives d’une bonne campagne se confirment (régularité des pluies, bonne répartition spatiale, prolongement des pluies suffisamment tard) et laissent augurer de bonnes récoltes. Dans ce scénario, les commerçants peuvent être tentés de déstocker pour éviter l’érosion de leurs marges ou les ventes à perte si les prix venaient à chuter durablement après la récolte prochaine. A l’inverse, si les stocks paysans et commerçants s’avéraient plus réduits que ne le laisse penser les données de production, et si la campagne connaissait des chocs (intermittence des pluies ou au contraire excès, inondations, arrêt prématuré des pluies avant le remplissage des grains, etc.), il faudrait s’attendre à une tendance haussière des prix jusqu’à la récolte.

193. Le cas de Mauritanie et du Sénégal est différent tant les déficits de production sont importants et insuffisamment réduits par une bonne configuration climatique de la campagne agricole. Dans ces deux pays, on doit s’attendre à des hausses de prix et ce, d’autant plus que l’impact des mesures fiscales est désormais épuisé. Selon l’évolution de la situation dans les pays voisins (Mali essentiellement), des flux de céréales peuvent approvisionner le marché mauritanien et sénégalais et venir atténuer les tensions sur les marchés, notamment dans les zones frontalières. Mais la persistance des obstacles aux exportations renchérit le coût des céréales locales. Dans tous les cas, la conjonction de perspectives médiocres sur les marchés internationaux et sur les marchés régionaux favoriserait la poursuite de pratiques spéculatives de la part des commerçants traditionnels mais aussi de multiples « acteurs opportunistes » qui investissent dans le marché des céréales avec l’espoir de marges très conséquentes. A court terme, le doute sur l’évolution des marchés et des prix constitue la seule certitude. Cette donnée est fondamentale dans la conception de la stratégie d’atténuation des risques alimentaires encourus par les populations. 

194. La plupart des analystes estiment qu‘une conjoncture de prix alimentaires élevés va durer. A moyen terme, après un léger tassement à la suite des pics du premier trimestre 2008, les prix internationaux devraient rester élevés pendant deux ans, en raison de la lenteur de la réaction de l’offre à la hausse des prix (cycle de production, disponibilités des facteurs de production). Les facteurs structurels de la hausse des prix devraient ensuite maintenir une tendance orientée à la hausse pendant au moins 10 ans
. 

Graphique 46 : Perspectives d’évolution des prix établies par l’OCDE et la FAO
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195. Ce contexte global affectant les prix internationaux ne doit pas occulter un phénomène important : la forte volatilité des prix dans le Sahel, en fonction d’un ensemble de facteurs, mais principalement en raison des aléas climatiques, dans la mesure où le niveau de production reste fortement influencé par la configuration de la saison des pluies (niveau et régularité des précipitations). La régulation des marchés devrait rester un sujet de préoccupation majeure, dans l’intérêt des producteurs (éviter des chutes de prix décourageantes) et dans l’intérêt des consommateurs.

8.2 Une situation qui peut évoluer très vite vers une crise humanitaire

196. Les systèmes d’information dans la plupart des pays du Sahel ne sont pas en mesure d’évaluer les conséquences de la hausse des prix. Ils restent fortement marqués par l’identification des productions céréalières. Peu de pays disposent d’un SAP fonctionnel et performant. Les analyses de vulnérabilité privilégient les zones déficitaires en céréales. Les dimensions « d’accès à la nourriture » et les « risques de marché » restent mal appréhendés par les dispositifs d’information. Dans le contexte actuel, la connaissance des revenus des ménages est par exemple une dimension essentielle de l’appréciation de l’accessibilité économique à l’alimentation. Or très peu d’information est disponible dans ce domaine. 

197. Les analyses de la situation alimentaire sont dépendantes de la disponibilité et de la qualité de l’information délivrée par ces dispositifs. Des innovations ont été apportées depuis quelques années (cadre harmonisé d’analyse de la vulnérabilité, innovations du SAP Niger et Mali). Mais la plupart des dispositifs restent dépendants de ressources financières fluctuantes qui affectent la régularité et la rapidité de traitement de l’information.

198. La situation alimentaire ne peut pas être qualifiée aujourd’hui de catastrophique mais elle est assurément très préoccupante. Les ingrédients sont réunis pour qu’elle tourne rapidement à une situation humanitaire d’urgence dans les pays côtiers – Sénégal et Mauritanie - et dans certaines zones et pour les ménages pauvres des pays sahéliens enclavés, au fur et à mesure de l’avancement de la période de soudure, et ensuite lors de la phase de post récolte, lorsque les ménages devront rembourser les dettes contractées pendant la soudure. Un suivi rapproché de l’évolution de la situation alimentaire est indispensable et doit être mis sur pied de toute urgence. Dans ce cadre plusieurs priorités doivent être dégagées :

a. La réalisation d’un état des lieux de la situation en milieu urbain pauvre ;

b. Le suivi des prix dans toute la région ;

c. La veille sur les stratégies d’adaptation des ménages dans les zones agropastorales et pastorales, comme indicateur de dégradation de la situation ;

d. La réalisation de diagnostics localisés des économies alimentaires des ménages dans toutes les zones à risque ;

199. A nouveau les ONG sont disponibles pour collaborer à un dispositif d’ensemble piloté conjointement par les dispositifs d’information, le CILSS et les partenaires internationaux habituels du dispositif sahélien de prévention et de gestion des crises (PAM, FEWSNET, FAO, ECHO et ROSA/UE, etc.) pour relever ce défi;

200. L’agitation dans les villes a conduit les gouvernements à prendre des mesures de portée générale, telles que les mesures fiscales (suppression des droits de douane, de la TVA), et sociales telles que l’instauration de subventions à la consommation. Ces mesures non ciblées sont extrêmement coûteuses pour les finances publiques et leur impact sur les prix de marchés est l’objet de nombreuses polémiques. Les commerçants sont soupçonnés de ne pas répercuter ces mesures sur les prix au détail. Il est clair qu’un débat doit avoir lieu sur le ciblage des mesures, dans le sens où il est préférable de rechercher à soulager de façon significative et décisive les populations les plus vulnérables face à la hausse des prix, plutôt que de prendre des mesures générales qui comportent un risque important de saupoudrage, sans impact autre que symbolique. Le couplage de bons alimentaires avec la vente de céréales dans des magasins référencés et contrôlés, ou dans des boutiques communautaires ou des banques céréalières peuvent constituer des modes de ciblage efficaces de subvention à la consommation. 

201. Les réponses habituelles aux crises alimentaires sont inadaptées à la hausse des prix observée actuellement. Le système d’assistance régional a été conçu pour répondre aux urgences humanitaires uniquement. Ses instruments-clés, comme les SAP, les stocks nationaux et la Charte de l’Aide Alimentaire du CILSS, sont orientés vers les réponses d’urgence. Les problèmes de sécurité alimentaire qui touchent les populations sahéliennes sont cependant structurels et chroniques, avec une proportion importante des ménages étant à la limite de l’insécurité alimentaire sévère. Dans ces conditions, des chocs de faible ampleur provoquent des situations de crise en raison du faible investissement dans la réduction des risques, dans les mécanismes d’atténuation et de coordination. 

202. Une nouvelle approche de la réduction de la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est nécessaire. Elle doit admettre que les crises alimentaires dans le Sahel ne sont pas une série de situations d’urgence de faible durée, mais qu’elles sont davantage dues aux problèmes structurels et chroniques accentués par des chocs cycliques.

9 Recommandations

203. Le diagnostic de la situation alimentaire dans les pays sahéliens concernés fait ressortir que la hausse des prix des produits alimentaires sur les marchés internationaux :

· n’a pas les mêmes impacts selon les conditions locales d’approvisionnement des marchés, la dépendance des ménages à l’égard du marché et des importations ;

· n’a pas les mêmes impacts en terme de sécurité alimentaire et nutritionnelle sur toutes les couches de la population, même si le pouvoir d’achat de l’ensemble des populations est affecté ;

· s’inscrit dans un contexte de fragilisation croissante des conditions de vie d’une proportion importante des ménages en zone rurale ;

· est appelée à durer au cours des prochaines années compte tenu des paramètres structurels qui fondent cette dynamique de hausse. Cette tendance n’exclut pas des chutes temporaires des prix sur les marchés locaux et surtout une volatilité importante des marchés. Il s’agit d’un contexte nouveau tant pour la sécurité alimentaire des ménages que pour les perspectives de développement de la production agricole.

204. Les recommandations tirées de ces analyses prennent par conséquent en considération ces éléments fondamentaux. Elles concernent les quatre dimensions essentielles de la sécurité alimentaire et portent sur le court, le moyen et le long terme. En pointant « l’urgence d’agir à long terme », l’objectif est d’insister sur l’importance qu’il y a à apporter des réponses à court terme aux populations dont les difficultés d’accès à la nourriture ne leur permettent pas de satisfaire leurs besoins, notamment au cours de la période de soudure, tout en engageant simultanément un ensemble de réformes en mesure d’apporter des réponses structurelles et  durables à la situation alimentaire et nutritionnelle chroniquement dégradée que connaissent les sociétés sahéliennes. 

205. Les recommandations prennent appui aussi sur les orientations retenues au niveau régional par les stratégies et politiques de sécurité alimentaire et par la politique agricole régionale de la CEDEAO (ECOWAP). Cette politique vise à assurer la sécurité alimentaire des populations ouest africaines en se fondant prioritairement sur la valorisation des ressources productives de la région. Elle fait aussi de l’agriculture le moteur du développement économique régional et de la réduction de la pauvreté, notamment en milieu rural. Dans ce cadre, la politique agricole affirme dans sa vision vouloir s’appuyer sur les exploitations familiales pour assurer une transformation massive des systèmes de production. 

206. L’approche proposée considère que la hausse des prix n’est pas le seul facteur d’insécurité alimentaire. Il se combine avec de nombreux autres facteurs de vulnérabilité. Par conséquent l’approche doit être suffisamment holistique pour prendre en compte la réalité induite par la hausse des prix internationaux, tout en inscrivant les réponses dans une perspective de réduction de la vulnérabilité structurelle.

207. Qu’il s’agisse des actions d’urgence ou des actions à moyen et long terme, il convient d’agir sur les quatre piliers fondamentaux de la sécurité alimentaire :

a. L’accessibilité des ménages aux vivres et la préservation des moyens d’existence

b. L’amélioration du fonctionnement des marchés (dont le contrôle et la surveillance des prix et des comportements des agents économiques à court terme) et l’amélioration de la compétitivité des filières 

c. Les actions dans le domaine de la nutrition comme les actions conjoncturelles liées à la prise en charge des malnutris et les actions structurelles sur les causes profondes de la malnutrition

d. Les actions en vue d’accroître les disponibilités agricoles telles que la préparation de l’hivernage 2008-09 et les plans de relance à moyens et long terme. 

9.1 A court terme : éviter une crise alimentaire de grande ampleur et couvrir les besoins alimentaires minimaux des populations vulnérables

208. Compte tenu des disparités de situations, notamment de l’impact de la hausse des prix sur l’approvisionnement alimentaire des ménages, il n’est pas possible de tirer des enquêtes localisées des enseignements de portée générale sur la situation alimentaire du Sahel et son évolution prévisible dans les mois à venir. 

209. Cependant, les conditions semblent réunies pour que la soudure se déroule dans des conditions extrêmement sévères pour une proportion importante de ménages. Dans ces conditions, ces deux facteurs – le risque élevé de crise alimentaire et les lacunes de l’information permettant d’identifier les situations alimentaires locales dégradées – conduisent à préconiser :

(i) le renforcement immédiat des dispositifs d’information et d’alerte, 

(ii) la préparation rapide de programmes d’intervention d’urgence de façon à éviter la décapitalisation dès les prochaines récoltes. .

9.1.1 Le renforcement immédiat des systèmes d’information et des dispositifs de concertation - coordination

a. Multiplier les diagnostics locaux de l’insécurité alimentaire

210. Les systèmes d’information dans la plupart des pays du Sahel ne sont pas en mesure d’évaluer les conséquences de la hausse des prix. Le suivi des groupes vulnérables est en principe la mission dévolue aux systèmes d’alerte précoce. Mais ces systèmes ne sont fonctionnels et aptes à saisir l’impact de l’évolution des prix sur l’approvisionnement alimentaire des ménages que dans un nombre très réduit de pays, essentiellement au Niger et au Mali. Les SAP, malgré des initiatives récentes visant à les faire évoluer (notamment pour intégrer la dimension nutritionnelle) restent fortement marqués par une analyse de la vulnérabilité centrée sur les déficits de production céréalière. Par conséquent les SAP assurent prioritairement le suivi de la vulnérabilité dans ces zones déficitaires en céréales. 

211. Les dimensions « d’accès à la nourriture » et les « risques de marché » restent encore assez mal appréhendés par les dispositifs d’information. Même au Mali et au Niger, les dispositifs d’enquête ne permettent pas de suivre de façon suffisamment rapprochée l’évolution des revenus, les sources de nourriture et l’efficacité des stratégies déployées par les ménages notamment les ménages les plus pauvres. Les analyses de la situation alimentaire sont par ailleurs fortement dépendantes de la disponibilité et de la qualité de l’information délivrée par ces dispositifs, ainsi que par les capacités de traitement et d’analyse de l’information. 

212. Dans le contexte actuel, les dispositifs d’information posent des problèmes à trois niveaux :

· Au niveau de l’adéquation entre la grille d’analyse de la vulnérabilité des ménages et les facteurs actuels de l’insécurité alimentaire. Ces facteurs accordent une importance majeure aux prix des denrées, aux revenus des ménages et au pouvoir d’achat. Ce sont autant de paramètres qui sont mal appréhendés par les dispositifs d’alerte.

· Au niveau de la couverture de la population : ils sont généralement absents des zones urbaines et de certaines zones rurales considérées non vulnérables compte tenu des niveaux de production et de la disponibilités céréalière ;

· Au niveau de l’efficacité de l’aide à la décision : 

· inertie des dispositifs alors que les situations alimentaires évoluent rapidement ; 

· orienté vers la mobilisation des instruments habituels de réponse aux crises dans le Sahel, assez ciblés, en particulier les aides alimentaires. Ils s’avèrent moins performants pour mobiliser et calibrer des interventions moins habituelles telles que les filets de sécurité au travers notamment des transferts en argent.

213. Chacun sait que le temps est venu de réformer les systèmes d’information pour la sécurité alimentaire et de les doter de moyens financiers et humains à la hauteur des enjeux et des risques. La situation actuelle rend cette mutation des dispositifs d’information plus indispensable et plus urgente encore. La remise à plat des dispositifs de suivi de la situation alimentaire prendra nécessairement du temps et nécessitera un gros effort de concertation pour qu’ils parviennent à fédérer les principaux protagonistes. L’urgence de la situation ne permet pas d’attendre et oblige à mobiliser un dispositif temporaire d’enquête permettant de diagnostiquer les risques à court terme. Mais inversement, les réponses d’urgence dans le domaine de l’information ne doivent pas conduire à différer en permanence les réformes de fond. Les deux chantiers devraient être impulsés concomitamment. Oxfam et Save the Children sont disponibles pour participer aux côtés des Etats et de la communauté internationale à des initiatives visant l’obtention d’une information qui soit un véritable outil d’aide à la décision, fiable, indépendant et disponible dans des délais compatibles avec une stratégie efficace de prévention des crises et d’intervention en cas d’urgence humanitaire.

214. Le diagnostic a montré que la situation alimentaire des ménages risque de se dégrader fortement au fur et à mesure de l’avancement de la période de soudure, alors que les stocks familiaux sont épuisés et que les ménages ont recours de façon croissante aux marchés pour se procurer des vivres. Le diagnostic insiste aussi sur les risques d’endettement et plus généralement sur les risques d’épuisement rapide des stratégies d’adaptation des ménages, dans la mesure où elles vont concerner une part importante des populations rurales, alors que le panel de stratégies mobilisables est réduit. 

215. La stratégie devrait consister :

· D’une part à renforcer dans les plus brefs délais les capacités de collecte, de traitement et d’analyse des informations dans le cadre des dispositifs nationaux et régionaux d’information. L’objectif est de compléter le suivi habituel des zones set populations vulnérables en intégrant quelques indicateurs pertinents permettant de suivre l’évolution de la situation alimentaire et nutritionnelle, par exemple l’évolution des termes de l’échange bétail contre céréales, la mobilisation des stratégies de survie (comportements extrêmes des ménages), l’ampleur de l’exode, les indicateurs de la situation nutritionnelle, etc. 

· D’autre part à adopter rapidement un cadre d’analyse des risques alimentaires et nutritionnels adapté à la prise en compte de la dimension des prix et à traduire ce cadre d’analyse dans une méthodologie d’enquête et d’évaluation rapide de la situation alimentaire à l’échelon local. L’objectif est de disposer d’une méthode qui combine la rapidité d’évaluation de la situation alimentaire et de son évolution prévisible, un coût assez faible, et une capacité à saisir la réalité de la situation (notamment les disparités), sa complexité et les mécanismes endogènes d’adaptation déployés par les ménages et les communautés. La méthodologie retenue devrait avoir pour principale caractéristique de pouvoir être mise en œuvre par les différents partenaires, fournir des résultats comparables en évitant de longues querelles méthodologiques, et surtout être orientée vers la prise de décision. Les enquêtes du type Household Economy Approach pourraient servir de base à un tel travail, en le combinant avec les travaux conduits au niveau du cadre harmonisé d’analyse de la vulnérabilité ainsi que des méthodes déployées par la PAM (en particulier le VAM). Un groupe de travail très opérationnel pourrait être impulsé par le CILSS/PREGEC avec un comité de pilotage associant les principaux partenaires du réseau de prévention et de gestion des crises alimentaires, y compris les ONG ;

· Enfin, afin de répondre au besoin d’information sur la situation alimentaire et nutritionnelle en milieu populaire urbain, il est indispensable de se doter d’une méthodologie appropriée, prenant en compte les spécificités des économies populaires en milieu urbain, ainsi que le fonctionnement des sociétés (réseaux de solidarité). A très court terme, des enquêtes de ce type devraient être conduites à Dakar et Nouakchott, compte tenu de la dépendance des systèmes alimentaires dans ces deux capitales à l’égard des importations, et de l’ampleur de la pauvreté. Elles pourraient ensuite être élargies aux autres capitales sahéliennes et aux villes secondaires. Une coopération rapprochée entre les SISAS nationaux (y compris les services qui ont développé une compétence dans les enquêtes sur la pauvreté), le CILSS, le PAM, ECHO, FEWSNET et les ONG permettrait d’avancer rapidement sur ce point.  

b. Renforcer les cadres de dialogue, de concertation et de coordination 

216. La plupart des pays concernés par l’étude disposent de cadre de concertation et de coordination sur la sécurité alimentaire. L’animation de cette concertation-coordination est pleinement de la responsabilité des Etats. Oxfam et Save the Children attachent une très grande importance à la cohérence de leurs interventions et à leur intégration dans le cadre des politiques publiques déployées par les Etats et la communauté internationale.

217. Ces deux ONG considèrent que le partage de l’information, le partage des analyses qui en découlent est à la base de la formulation de diagnostics validés tant par les gouvernements, les institutions régionales que les ONG. Par conséquent, la dynamisation des cadres de dialogue et de concertation associant les ONG et les organisations de la société civile, notamment les organisations paysannes et le secteur privé est indispensable à l’efficacité de la réponse à la crise induite par la hausse des prix. Les deux ONG sont disponibles pour mettre à disposition l’information dont elles disposent et s’impliquer activement dans ces dispositifs ayant comme finalité l’établissement de diagnostics partagés, la formulation d’une réponse appropriée (plan d’action ou programmes d’intervention d’urgence), la coordination des interventions et la définition d’un mécanisme conjoint de suivi-évaluation de la réponse. L’implication d’acteurs ayant des expériences dans d’autres régions notamment dans le domaine des filets de sécurité permettra aux pays et à la région de bénéficier des enseignements tirés de ces expériences pour innover dans les réponses à la hausse des prix.

9.1.2 La préparation des programmes d’intervention d’urgence

a. Faciliter l’accès à l’alimentation des ménages vulnérables pendant la soudure

218. Les réponses habituelles aux crises alimentaires sont peu adaptées à la situation actuelle. Dans les pays concernés, les outils mobilisés pour répondre aux crises conjoncturelles sont très peu diversifiés. Comme la vulnérabilité dans le Sahel est avant tout chronique, les systèmes actuels de réponses aux situations d’urgence exclusivement doivent maintenant évoluer vers des systèmes permanents reconnaissant la nature chronique, répétitive et fluctuante des besoins des populations pour faire face à leur situation alimentaire dégradée. 

219. Par conséquent, les appuis pendant la période de soudure doivent permettre aux ménages de protéger leurs moyens d’existence. Compte tenu du fait que le contexte de prix élevés est appelé à durer, il est essentiel que les interventions contribuent simultanément à assurer un niveau suffisant de sécurité alimentaire pendant la soudure, tout en réduisant les risques d’une mauvaise campagne 2008-2009 qui accentuerait le cycle de décapitalisation et de paupérisation des ménages. 

b. veiller à la cohérence des interventions

220. Pour être efficaces, les interventions doivent être suffisamment cohérentes. Par exemple, il ne sert à rien de fournir des semences à des familles très pauvres, si les hommes sont tous contraints de partir en exode ou d’aller travailler sur les champs des mieux nantis dès les premier sarclages pour gagner les revenus quotidiens minimaux pour survivre. Les appuis pour l’hivernage doivent être conçus de façon articulée avec les mesures visant à faciliter l’accès à l’alimentation pendant la soudure. 

221. Pour parvenir à des interventions concertées et cohérentes entre tous les acteurs, et répondant aux besoins à court terme des populations : 

· La Charte d’Aide Alimentaire du CILSS doit évoluer de son statut actuel vers une charte de gestion de l’insécurité alimentaire incluant des alternatives aux mécanismes de réponses actuellement utilisés ;

· Les acteurs humanitaires doivent se concerter et faire évoluer leurs réponses alimentaires traditionnelles vers des formes d’assistance plus efficaces, incluant l’aide monétaire aux ménages et la protection des moyens d’existence. 

· Des critères doivent être définis conjointement entre ces mêmes acteurs pour réguler l’utilisation des réserves alimentaires d’urgence et pour optimiser leur impact. Ces réserves ne devraient pas être utilisées pour répondre aux crises uniquement, mais aussi pour réguler les marchés et prévenir l’augmentation de la vulnérabilité. 

c. Combiner la réponse urgente à la difficulté d’accès à la nourriture, les appuis à la conduite de l’hivernage, les appuis aux cultures de contre saison et les actions post récolte

222. Cette articulation implique que les actions soient planifiées concomitamment. Les objectifs de ces interventions sont :

· d’assurer la couverture des besoins alimentaires des populations ;

· permettre aux ménages de conduire un hivernage dans les meilleures conditions possibles ;

· éviter le recours des ménages aux stratégies qui s’appuient sur la décapitalisation des moyens de production ou des biens familiaux ;

· éviter les logiques d’endettement qui apportent un répit aujourd’hui (survie) mais aggravent la situation à venir, dès les prochaines récoltes et même avant, via la « vente en herbe » des céréales.

223. Le panel de mesures ou d’actions mobilisables est assez large pour répondre simultanément aux quatre objectifs affichés ci-dessus. La stratégie d’intervention et les actions doivent être raisonnés pour tenir compte des contextes locaux  caractérisés par :

· la structure (les sources) de revenus des ménages ;

· les modalités d’approvisionnement alimentaire ;

· les réponses endogènes des communautés et des ménages à la situation créée par la hausse des prix ; 

· les opportunités locales et leur potentialité au regard de l’ensemble des besoins, permettant d’améliorer les revenus ou de faciliter l’accès à la nourriture. 

d. La méthodologie proposée

i. Un cadre national

224. Il est extrêmement complexe de raisonner la pertinence et le choix des interventions au niveau national, à fortiori à l’échelle du Sahel. Il est de la responsabilité des gouvernements et des institutions régionales de concevoir le cadre d’intervention dans un cadre partenarial, compte tenu du fait que la hausse des prix  alimentaires mobilise une très grande diversité d’acteurs (administrations agricoles, sanitaires, agences des Nations Unies – FAO et PAM, mais aussi PNUD, UNICEF, etc.), agences d’aide bi et multilatérales, ONG nationales et internationales, élus et administrations locales, etc.), et qu’il est indispensable qu’un cadre général existe et constitue un référent pour l’ensemble des interventions.  

225. L’Etat avec ses partenaires est aussi responsable de mobiliser un panel d’outils apte à répondre aux besoins et les financements correspondants. La mobilisation des institutions internationales et leur disponibilité à appuyer les pays constituent une opportunité à saisir dans les meilleurs délais.

ii. Un cadre régional complémentaire 

226. Le cadre régional est essentiel compte tenu des interdépendances entre les économies alimentaires de la région : 

· régionalisation du marché et des échanges ;

· « régionalisation » des sources de revenus notamment au travers des migrations longues ou de l’exode saisonnier ;

· Risque de propagation des crises.

227. Le niveau régional constitue aussi un cadre d’échanges et de capitalisation. Il peut permettre de mutualiser certaines réponses à la hausse des prix (cf. les propositions de regroupement  des achats sur les marchés internationaux, la gestion des stocks nationaux de sécurité, la mobilisation des aides alimentaires dans les zones excédentaires, etc.). Pour le court terme, la coopération régionale doit s’exercer dans deux domaines :

· la facilitation des échanges commerciaux de façon à améliorer le fonctionnement des marchés et la réduction des coûts de transaction induits par les pratiques de corruption alimentées par les mesures visant la fermeture officieuse (parfois officielle) des frontières. Ce volet pourrait comporter deux mesures essentielles : 

· des actions de médiation et de plaidoyer auprès des gouvernements qui ont fermé les frontières pour éviter la sortie des vivres ; 

· des actions de surveillance des pratiques anormales des « corps habillés » aux frontières ;

· l’amélioration de l’information sur les prix et les flux commerciaux. 

9.2 S’attaquer aux causes structurelles des crises alimentaires dans le Sahel

A moyen et long terme : apporter des réponses durables à la mauvaise situation alimentaire et nutritionnelle structurelle 

228. Les crises sahéliennes conjoncturelles sont la manifestation plus ou moins soudaine d’une crise structurelle qu’il faut traiter comme telles et non comme la simple répétition de crise passagères.

229. Ces mesures structurelles doivent être conçues autour de trois directions : (i) l’accroissement rapide des productions alimentaires, dans des conditions de production durables sur le plan social et environnemental ;  (ii) la structuration des filières et la régulation des marchés pour connecter les productions rurales avec les marchés urbains en forte expansion et (iii) mettre en place de véritables politiques alimentaires ciblées sur les ménages vulnérables et assurant leur accès régulier à une alimentation suffisante et diversifiée.

230.   L’accroissement rapide des productions alimentaires pour réduire la dépendance des importations et assurer un avenir à l’agriculture. 
a. Les pays sahéliens et la région dans son ensemble dispose d’un potentiel très important de croissance agricole. Mais sa mise en valeur exige des politiques agricoles volontaristes et permettant une transformation massive des agricultures, impliquant une majorité de producteurs. Il ne s’agit pas seulement de se concentrer sur les bassins de production irrigables. En prenant appui sur les exploitations familiales, une stratégie de développement des productions permet de mieux lutter contre la pauvreté qu’une stratégie reposant sur la promotion de l’agrobusiness ;
b. Cette transformation massive des systèmes productifs nécessitent des réformes dans de multiples domaines :
i. La sécurisation foncière
ii. La promotion d’exploitations avec des dimensions économiques viables
iii. La promotion de la recherche notamment sur les systèmes de culture durables en conditions sèches (adaptés aux changements climatiques) et une réforme des dispositifs d’appui-conseil
iv. La structuration des réseaux de distribution des intrants
v. Le financement du secteur : crédits d’équipements, crédit de campagne
vi. Le financement sur fonds publics des investissements fonciers lourds : réhabilitation des terres dégradées, aménagements fonciers pour la maîtrise de l’eau, etc.
c. L’accompagnement économique et social des ménages ruraux qui ne peuvent plus vivre décemment de l’agriculture et doivent envisager une reconversion vers d’autres activités économiques. Ceci impose une réflexion d’envergure sur l’avenir des agricultures sahéliennes et la gestion des transitions. 
231. La structuration des filières et la régulation des marchés. Il s’agit de sortir de la situation qui prévaut avec des villes tournées vers l’approvisionnement sur le marché mondial et des campagnes dont les débouchés sont peu dynamiques, décourageant les producteurs.
a. Les mécanismes de stabilisation doivent permettre de réguler l’offre de vivre entre une production saisonnière et une demande journalière. Elle doit permettre de stabiliser les marchés et de développer des produits qui sont adaptés à la demande et aux modes de vie des consommateurs : (i) promotion de la transformation des produits agricoles en réponse à la demande des consommateurs ; (ii) structuration d’un secteur artisanal agro-alimentaire fortement consommateur de main d’œuvre pour absorber une partie de l’exode rural ; (iii) promotion de la qualité des produits.

b. Ces mécanismes passent par : 

i. Une approche renouvelée de la question des stocks, avec une priorité aux stockages de proximité permettant aux producteurs excédentaires de s’organiser pour la mise en marché de leurs produits et améliorer leurs capacités de négociation au sein de la filière, face aux commerçants ; complétés par des stocks de sécurité nationaux et des stocks régulateurs ;

ii. La promotion d’organisation de filières de type interprofessionnel, avec une politique offensive de renforcement des organisations économiques de producteurs ;

iii. Le renforcement considérable des organisations économiques des producteurs pour la gestion de le mise en marché des produits agricoles, via l’organisation interne (stockage, normalisation des produits, etc.) et l’amélioration de la capacité de négociation vis-à-vis des autres acteurs de la filière, notamment les commerçants. Cette action est indispensable pour espérer voir se répercuter les hausses de prix internationaux sur les prix aux producteurs régionaux ;

iv. La surveillance des marchés et du comportement des opérateurs économiques (transparence sur les coûts et les marges des opérateurs, connaissance plus fine des coûts de production) ;

v. La révision des règles internationales en matière de commerce des produits alimentaires stratégiques ;

vi. La mise en place d’un tarif extérieur commun au niveau de la CEDEAO adapté à la spécificité des filières agricoles et comprenant des instruments de défense commerciale flexibles permettant de s’ajuster à la hausse comme à la baisse des prix internationaux.

vii. L’intégration de la problématique de sécurité alimentaire dans la préparation de l’Accord de partenariat économique entre l’Afrique de l’Ouest et l’UE : traitement des produits agricoles sensibles, accompagnement de la mutation des agricultures locales, soutien aux mécanismes de régulation du marché.

232. Les actions de protection sociale sont des réponses plus adaptées et plus efficaces à la vulnérabilité chronique à l’insécurité alimentaire. 
a. Des systèmes complets de protection sociale doivent être mis en place, et ils doivent inclure des outils de réponses variés sous la forme de filets de sécurité qui prennent en compte à la fois la vulnérabilité transitoire et chronique. De tels systèmes doivent créer des synergies entre les besoins à court terme des populations et les objectifs de développement à long terme. Les réponses doivent pouvoir varier en couverture géographique et en intensité suivant le degré de vulnérabilité chronique, la saison, et la sévérité des chocs. Ainsi, ces systèmes doivent être conçus de manière à ce que leur échelle puisse être facilement augmentée pendant la période de soudure ; puis réduits en périodes normales, pourvoyant ainsi aux besoins des ménages les plus vulnérables uniquement. 
b. La mise en place de ces filets de sécurité intégrant les réponses de court termes et les réponses à la vulnérabilité chronique exigent de nouvelles stratégies de financement. Il est temps de mettre un terme à la division entre les projets humanitaires et de développement au Sahel, et en revanche d’intégrer leur approche simultanément. Les bailleurs de fonds doivent d’urgence allouer des ressources financières plus importantes pour la préparation, l’atténuation et la réduction des risques, incluant des fonds pluriannuels pour les filets de sécurité. 

c. Les filets de sécurité ne vont pas résoudre à eux seuls tous les problèmes de l’insécurité alimentaire au Sahel. Ils doivent faire partie intégrante d’une politique de développement économique durable susceptible de créer de nouveaux emplois et de nouveaux débouchés. Les filets de sécurité agiraient ainsi comme un outil d’appui au secteur productif, en préservant les moyens d’existence et en augmentant les capacités de résilience des populations vulnérables. 

10 Annexes

Annexe 1: Analyse prédictive & indicateurs-clé des groupes socio-économiques en zone agro-pastorale, Koussanar

	
	Indicateur
	Période
	Unité
	Zone de Koussanar (Agropastorale)
	Zone d’Agnam Civol (Pastorale)

	
	
	
	
	Groupe socio-économique
	Groupe socio-économique

	
	
	
	
	TP
	P
	M
	N
	TP
	P
	M
	N

	1
	Revenus durant la période de référence
	Sept.2006-Août 2007
	FCFA
	350,000
	420,000
	505,000
	675,000
	545,000
	805,000
	1,010,000
	1,250,000

	2
	Dépenses alimentaires durant la période de référence
	Sept. 2006-Août 2007
	FCFA
	250,000
	275,000
	305,000
	450,000
	446,688
	603,500
	639,375
	696,125

	3
	Dépenses alimentaires durant les 8 premiers mois de l’année d’étude
	Sept. 2007-Avril 2008
	FCFA
	200,000
	245,000
	250,000
	275,000
	237,156
	343,375
	321,813
	395,531

	4
	Stocks disponibles
	Mai-Août 2008
	Kg
	0
	0
	300
	500
	0
	0
	0
	0

	5
	Céréales à acheter pour compléter les besoins caloriques annuels minimum
	Mai-Août 2008
	Kg
	650
	615
	650
	675
	570
	650
	485
	411

	6
	Revenus supplémentaires pour que les revenus de l’année d’étude atteignent les revenus de l’année de référence (sans considération de prix)
	Mai-Août 2008
	% des revenus REF
	+22%
	+15%
	+19%
	+16%
	+38%
	+38%
	+42%
	+29%

	7
	Dépenses alimentaires pour compléter les besoins caloriques annuels minimum (équivalent céréales) 

– PRIX d’HIVERNAGE STABLES
	Mai-Août 2008
	FCFA
	137,000
	130,000
	137,000
	140,000
	143,075
	162,431
	121,316
	102,750

	8
	Revenus supplémentaires par rapport à l'année de référence nécessaires uniquement pour compléter les besoins caloriques annuels minimum 

– PRIX d’HIVERNAGE STABLES
	Mai-Août 2008
	% des revenus REF
	+21%
	+16%
	+8%
	+4%
	69%
	54%
	28%
	29%

	9
	Dépenses alimentaires pour compléter les besoins caloriques annuels minimum (équivalent céréales) 

– PRIX d’HIVERNAGE MAJORES DE 20%
	Mai-Août 2008
	FCFA
	165,000
	155,000
	165,000
	170,000
	171,690
	194,917
	145,579
	123,301

	10
	Revenus supplémentaires par rapport à l'année de référence nécessaires uniquement pour compléter les besoins caloriques annuels minimum 

– PRIX d’HIVERNAGE MAJORES DE 20%
	Mai-Août 2008
	% des revenus REF
	+29%
	+22%
	+14%
	+8%
	83%
	64%
	34%
	34%


Notes : TP = très pauvres ; P = pauvres ; M = moyens ; N = nantis ; ETU3 estimée en considérant une couverture intégrale des besoins caloriques annuels minimum ; avec 1 Kg de céréales équivalant à 3,484 kcal et prix des céréales (autres que le riz) estimés à 210 FCFA/Kg (prix d’hivernage stables) et 252 FCFA/Kg (prix d’hivernage majorés de 20%) à Koussanar et estimés respectivement à 250 et 300 FCFA à Agnam Civol.
Annexe 2 : Perspectives d’évolution pendant la période de soudure dans la zone de Kaya – Burkina Faso

	Scénario 1 : succès des mesures d’atténuation de la crise prises actuellement et prix des céréales stabilisés à partir d’avril 2008

Soit : maïs à 120 FCFA/KG en moyenne sur les 6 mois à venir

	TRES PAUVRES

	· Besoins caloriques 
3,024 millions de Kcal pour un ménage moyen de 8 personnes soit 833 Kg de céréales pour subvenir à leurs besoins alimentaires pour les 6 mois restant avant la récolte d’octobre 2009.

	· Sources de nourriture selon la stratégie actuelle

Solidarité / dons : 72 Kg 

Emprunts aux plus nantis : 67 Kg

Récolte précoce (verte) : 60 Kg

Prestation de service / travail peu qualifié rémunéré : 193 Kg

Petit commerce (artisanat, bière de mil) : 68 Kg

	· Bilan selon la stratégie actuelle 

Les sources de nourriture apportent 460 Kg de céréales avec des besoins de 833 Kg

Il manque donc 373 Kg au ménage

	· Bilan incluant les mécanismes de réaction 

Le déficit de 373 Kg peut être comblé par 

· 90 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour 

ou

· La vente des 2 petits ruminants restants et 50 jours de travail à 500 FCFA / jour

La situation alimentaire pour les ménages très pauvres est fortement déséquilibrée dans ce scénario. Il est peu probable que le ménage soit capable de fournir la quantité de travail nécessaire pour combler le déficit sauf si : 

· la ration alimentaire est réduite et ne couvre plus 100% des besoins

· femmes et enfants participent aux activités rémunérées



	PAUVRES

	· Besoins caloriques 
3,78 millions de Kcal pour un ménage moyen de 10 personnes soit 1041 Kg de céréales pour subvenir à leurs besoins alimentaires pour les 6 mois restant avant la récolte d’octobre 2009.

	· Sources de nourriture selon la stratégie actuelle

Solidarité / dons : 100 Kg 

Stocks : 88 Kg

Emprunts aux plus nantis : 47 Kg

Récolte précoce (verte) : 50 Kg

Prestation de service / travail peu qualifié rémunéré : 200 Kg

Petit commerce (artisanat, bière de mil) : 80 Kg

Vente de 4 chèvres ou moutons : 311 Kg

	· Bilan selon la stratégie actuelle 

Les sources de nourriture apportent 798 Kg de céréales avec des besoins de 1041 Kg

Il manque donc 243 Kg au ménage

	· Bilan incluant les mécanismes de réaction 

Le déficit de 243 Kg peut être comblé par 

· 60 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour 

ou

· La vente supplémentaire d’un mouton et 38 jours de travail à 500 FCFA / jour

La situation alimentaire pour les ménages pauvres est déséquilibrée dans ce scénario. La vente d’animaux pour se procurer 311 Kg de céréales les différencie des ménages les plus pauvres, mais cela contribue fortement à la décapitalisation (environ la moitié) de leurs troupeaux 




	Scénario 2 : impact limité des mesures d’atténuation de la crise prises actuellement et confirmation du prix des céréales en hausse de 50% par rapport à l’année 2007

Soit : maïs à 200 FCFA/KG en moyenne sur les 6 mois à venir

	TRES PAUVRES

	· Besoins caloriques 
3,024 millions de Kcal pour un ménage moyen de 8 personnes soit 833 Kg de céréales pour subvenir à leurs besoins alimentaires pour les 6 mois restant avant la récolte d’octobre 2009.

	· Sources de nourriture selon la stratégie actuelle

Solidarité / dons (en nature) : 72 Kg 

Emprunts aux plus nantis (en nature) : 67 Kg

Récolte précoce (verte) : 60 Kg

Prestation de service / travail peu qualifié rémunéré : 116 Kg

Petit commerce (artisanat, bière de mil) : 41 Kg

	· Bilan selon la stratégie actuelle 

Les sources de nourriture apportent 356 Kg de céréales avec des besoins de 833 Kg

Il manque donc 477 Kg au ménage

	· Bilan incluant les mécanismes de réaction 

Le déficit de 477 Kg (95400 FCFA) peut être comblé par 

· 191 jours de travail rémunéré à 500 FCFA / jour 

ou

· La vente des 2 petits ruminants restants et 151 jours de travail à 500 FCFA / jour

La situation alimentaire pour les ménages très pauvres est fortement déséquilibrée dans ce scénario. Il est peu probable que le ménage soit capable de fournir la quantité de travail nécessaire pour combler le déficit sauf si : 

· la ration alimentaire est réduite et ne couvre plus 100% des besoins

et

· femmes et enfants participent aux activités rémunérées

et 

· un membre du ménage émigre pendant la totalité du semestre vers les sites d’orpaillage

et

· très peu de temps consacré aux cultures pluviales cette année



	PAUVRES

	· Besoins caloriques 
3,78 millions de Kcal pour un ménage moyen de 10 personnes soit 1041 Kg de céréales pour subvenir à leurs besoins alimentaires pour les 6 mois restant avant la récolte d’octobre 2009.

	· Sources de nourriture selon la stratégie actuelle

Solidarité / dons (en nature) : 100 Kg 

Stocks : 88 Kg

Emprunts aux plus nantis (en nature) : 47 Kg

Récolte précoce (verte) : 50 Kg

Prestation de service / travail peu qualifié rémunéré : 120 Kg

Petit commerce (artisanat, bière de mil) : 48 Kg

Vente de 4 chèvres ou moutons : 187 Kg

	· Bilan selon la stratégie actuelle 

Les sources de nourriture apportent 640 Kg de céréales avec des besoins de 1041 Kg

Il manque donc 401 Kg au ménage

	· Bilan incluant les mécanismes de réaction 

Le déficit de 401 Kg ne peut être comblé qu’en ayant recours au travail rémunéré (au moins 120 jours) car même la vente de tous les animaux ne peut suffire à combler le déficit. 

La situation alimentaire pour les ménages pauvres est déséquilibrée dans ce scénario. La décapitalisation du bétail s’accentuerait, surtout dans les ménages pauvres où la main d’œuvre disponible n’est pas suffisante pour atteindre au moins 120 jours travaillés sur les 6 mois. 
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� La référence résulte d'une synthèse des données des enquêtes pauvreté recensées dans le cadre du rapport IDH du PNUD


� Sommet des Chefs d’Etat de la CEDEAO ; Juin 2008


� Household Economy Approach


� Source : Les politiques agricoles des pays de l’OCDE ; Suivi et évaluation 2007 ; OCDE 2007 ;


� La Nouvelle politique agricole adoptée en 1980 se fixait comme objectif l’autosuffisance en riz à l’horizon 2000. La GOANA (Grande offensive agricole pour une nourriture abondante), annoncée par le Président Wade en réponse à la flambée des prix fixe cet objectif à l’horizon 2015. 


� Enquête EDS de 2005/06


� Les régions de Tambacounda et de Matam, sur lesquelles ont eu lieu les enquêtes Oxfam ont des taux nettement plus élevés : respectivement 26 et 36 %.


� Blein R. et Al ; Les potentialités agricoles en Afrique de l’Ouest ; Fondation Farm ; 2008


� Des enquêtes sont encours actuellement dans le cadre de l’initiative « Nutrition, Sécurité Alimentaire et Politiques Publiques au Sahel » (NUSAPPS) mise en œuvre par le CILSS avec l’appui de l’IRD, mais aussi à l’initiative du PAM et des institutions nationales.


� Philippe Crahay ; Impacts de la hausse des prix sur la sécurité alimentaire – Etudes de cas au Sénégal en zone agro-pastorale et pastorale ; Mai 2008 ; 58 pages.


� Les habitants du Diéri vivaient auparavant dans le Walo puis ont migré dans le Diéri, d’où leur accès à la terre du Walo.


�  Jérôme Bernard ; Impact des prix alimentaires sur les moyens d’existence des ménages ; Save The Chidren UK ; avril 2008 ; 27 p.


� L’Office des Produits Agricoles du Mali qui gère le stock national de sécurité


� Save the Children ; Situation alimentaire au Mali – Etat des lieux ; mars 2008 ; 


� « La hausse du prix du riz […] a atteint en avril 43% par rapport à la moyenne des cinq dernières années à Ségou. » FEWS NET Mai 2008. Mali – Mise à jour sécurité alimentaire.


� Environ 70 000 tonnes de riz est importé de façon informelle du Sénégal. Il s’agit de la production de la Vallée du Fleuve d’une part, et des réexportations dopées par le différentiel de droit de douane entre la Mauritanie et la zone UEMOA, d’autre part. Le bilan céréalier officiel validé par le CILSSCILSS n’enregistre que les importations formelles de riz (38,400 tonnes d’importations commerciales et 13,800 tonnes d’aide alimentaire pour la campagne 2006-07). 


� Etude sur la sécurité alimentaire des ménages (ESAM 2008) ; Note de synthèse ; PAM-CPSSA ; Avril 2008


� Le taux de change est de 378 UM pour un Euro


� République de Mauritanie ; Programme spécial d’intervention avril-septembre 2008 ; 


� Correspond à une augmentation de 240 % par rapport à la moyenne des deux dernières campagnes


� Perspectives agricoles de la FAO et de l’OCDE 2008-2017 ; 2008 ;
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								répartition des richesse des groups socio-economiques

								Taille ménage		Superficie cultivée		Bétail		Animaux de traction et charrettes

				T. pauvre				7		0.8 ha		2.5 petit ruminant par 'kiyo'. 2 poules		_

				Pauvre				8		1.5 ha		1 bovin par kiyo, 5 petit ruminant,  6 poules		0-1 taureaux  'en prêt'

				Moyens				12		2.5 ha		5 bovins, 17 petits ruminants 15 poules		0-1 taureaux, 1 charrette

				Plus nantis				17		3.5 ha		11 bovins, 25 petits ruminants 15 poules		1-2 taureaux       1-2 charrettes

						Better-off		Middle		Poor		Very Poor

						13%		22%		25%		40%		100%
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								Caractéristiques des groupes socio-économiques

								Taille ménage		Terre cultivée		Propriété en bétail		Charettes

				Très pauvres				8		0,8 ha		0 bovins, 0-3 caprins, 0-3 ovins souvent en 'Kyo', 0-2 volailles		-

				Pauvres				8		1.5		0 bovins, 2-4 caprins, 1-3 ovins souvent en 'Kyo', 5 volailles		-

				Moyens				12		3		3-4 bovins, 5-7 caprins, 6-8 ovins, 6 volailles		1

				Plus Nantis				16		5		6-10 bovins, 7-11 caprins, 8-12 ovins, > 10 volailles		1  - 2

						Plus nantis		Moyens		Pauvres		Très pauvres

						14%		19%		27%		40%		100%
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